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Liz novteN le plus direct Wikeuls un minis ie e pervers | 
dont les intrigues ont couvert Europe de sang et de 
lurmes, , Gear de prendre la suite de ses actes publics et 
de la Tui © reprecenter. Ses traits , reflechis comme dans: un 
miroir fidele , deviennent pour Tur la tete de Meéduse, 
qui le reduit ak Silence en le glacant d effroi. Tel est le 
but que M. Erskine s'est propose dans Touvrage dont 
nous offrons la traduction au public, Il retrace, avec une 
exactitude déchirante pour M. Pitt et pour Gtorges nt 
lui-mème, la suite des calculs atroces , des inconsé . 
quences premeditees , des pretextes - mendies qui ont 
amene cette- guerre et causé sa prolongation; II devoile 
les sous-entendus de ces negociations artificieuses qui 
ont ete successivement | entamees à Bale et à Paris par 
le cabinet de Saint-James. Ce ne sont point ici des 
inductions tirèes par un esprit passionné, et fondees sur 

des hypotheses - gratuites et sur des faits douteux: 

M. Erskine &appuie des actes memes du cabinet, et sur 

ceux du parlement auxquels il a eu lui- meme pant comme 
membre de la chambre des communes. 
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Mais Cext sur- tout We M. l. Elis ginn lbb ses | 
wes, et qu'il apergoit en grand les causes et les guites - | 
de la guerre présente, que ses idées agrandissent et 
que son ouvrage redouble d'interet, II voit en philosophe 
laction reciproque et necessaire de la guerre actuelle et 
& principes regen rateurs qui s 'annoncent depuis un 
leni. is ele en Europe, et l inſſuence qu ont divavoir zur 
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notre révolution ces deux causes eombinees : il calcule 
en homme d'Etat les suites qu'auront pour l' Europe en- 


diere ces deux. mR Py NT her 1 bed 
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biltte d'un ami de son pays, mais aVEC l tou touche mile 


Fun homme te, les ue e © uin 
Pour la Grande-Bretagne , gonstquences qui nel a-menent 
a rien moins -qu'a Valernative, d'un despotisme ahsglu 
ou. de uns rẽforme sage, mais radicaſe; et l'on. sent tout 
ce du. une Pateille a alternative inspire 'ingerer A, G 'ame 
| cle ce que penẽtrent le zgle & | la liberté et Camour de 
12 patrie. 
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::Ceax nn des verites bdlles presenteen 
sous des: jours nouveaux „et pates de tout es que elo 
qquence a de plus attrayant, firone avec plaisir ſes deve 
loppemets dans ſesquels entre M. Erskine- zur les causes 
des r&volutions er sur les moyen les plus propres à en 
prèvenir les catastrophes. Il est bien doux pour les amis 
de la République, de voir un des premiers orateurs de 
F Angleterre ,- et Fornement de son barreau, déſfendie 


ces Ve mEns memorahles, que de l'on attaque a ve f. 
tant de violence parmi nous; tracer avec dutant def 
vigueur que de clarté la ligne qui séëpare la royauté 4 

du gouvernement purément représentatif ; demohirer de, 
avec enthousiasmè les avantages du dernier système, qui de; 
ne se confond point avec 'anarchie comme Jew amis det Yor 
rois Passurent; et comme le deirent ſes partisam du de con 
sordre ; prouver enfin que fs contre. voſuiqm en Franct 


est iĩmprathcable, que le retom des émigrés est impos 
sible, et- que, si ſe Direet5ire abandonm dit hes ci deus 
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moyens de Ja consolider, il n'est pas un homme éclairé 


lorsque les fondemens en sont jetes par un esprit vrai- 


dempressement 4 Etouffer jusqu' aux plus petits germes 
de discorde. Ces principes étaient ceux de lord Hel- 
lume * et de Vergennes, et ils presiderent aux negos 
ciations de la derniere paix. Mais après une guerre comme 
celle-ci, une guerre où se sont combinees toutes les 
pꝛssions, tous les ressentimens des dissensions civiles, 
faut- il espErer que la reconciliation puisse Etre aussi 
complete, aussi sincère qu'apres ces guerres on il s'agis- 
uit d'interets compliques et presque eEtrangers à la masse 
des citoyens! On voit encore, à Boston, un edifice public 
deyant lequel ëtaient rangees les troupes americaines qui 
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et sens ibſꝭ qu ne tombe d' accord avec lui sur la maxime 
qu'il pose. Une paix ne peut Etre solide sans doute, 
zur-tout entre deux nations rivales de tout temps, que 


ment pacifique, et lorsque les deux cabinets rivalisent 
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opposè rent au debarquement des troupes anglaises, et | 
dont les murs sont toujours teints du sang des citoyens 
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que la Vendée et Saint Domingue nou⸗ 6ffriront leu 
cendtes; que Lyon, Toulon nous montrerbnt Tents de 
Brise, et Quiberon ses tombeaux; tint qué chic un de noub | 


comptera ses Cicatrices ou ses regrets, que? est le Fraherz 
qui n'eprouvera pas un fremissement secret en entendant 
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COUP-D'GELL 


Sur les causes et ur les consequences de Ia guerre actuelle 


* 
. 


avec la France. 
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, * * * * 
Ko 26 decembre dernier, sa majeste,, par un gracieux mes= \ 
gage aux deux chambres du parlement , Hest empress6e de com- 
muniquer la brusque interruption des dernieres negociations 


vec la France , et elle a voulu que tous les details de l ambassade 
fussent soumis à leur examen. 
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On a vu, dans cette occasion, que ce qui avait interrompu , 
la nẽgociation, Etait une difficulte totalement Etrangere aux 
causes primitives de la guerre; que notre Gonvernement avait 
completement oublic les principes mis en avant, a la face de 
toute l'Europe, par la coalition, lorsqu'elle avait voulu justifier 
zes hostilites : on a attache exclusivement a des cessions ter- 
ritoriales le retour de la paix; et qui peut cafculer aujourd'hui 
son Epoque! Or, an temps de la rupture, on ne proposa rien 
e semblable, ni en fait, ni en principes; ou du moins, 
comme je le démontrerai par la suite, cette proposition fut 
mise aux pieds de Ia Grande- Bretagne, que Fon consentait a 
prendre pour arbitre de la tranquillité universelle. 

Voila donc quelle a été notre condition: Pobjet de la guerre 
: disparn , mais la guerre continue sans qu'il soit permis d'en 
entrevoir le terme. Cent millions * ont été ajoutes au poids 
tnorme de la dette nationale; la plupart des canaux de notre 
commerce sont obstrués; les objets de revenu frappes de stéri- 
lite, et absorbés par un luxe qui ne connait plus de bornes; 
et cependant tous les muscles de l'indigent laborieux sont 
iffaissés sous les ne imposes sur les choses les plus neces- 
züres a la vie. . 

Jusqu'ici, ce qui avait Caracterise le peuple anglais, Etait une 


> — 
— - FY 4. a * 


n * 


—— W 
F NS 3 
” 


— * * — 
4 % P bs 
hb - - 
— — - 


* — * — 4 
ws * - SP Le — = 
=> * x Wor 
=- &  « 


* 


— — 


3 
+ „ „„ 
— — 


* 
— 


— — -—— - 
- _ ,”⸗ — 839K 
AT * 2 
P 


—— — 


OO KH” Oe 2 


— att - ” 


* 2,200,000,000 liv. tournois. { Note da Traducteur.) 


. 4 


Sod "WJ 
defiance jalouse de son Gouvernement; on le $upposait e 
a agrandir et meme a imaginer des malheurs, mais non pas 
à se soumettre, avec autant de résignation, a des calamités sans 
exemple, comme celles qui le frappent aujourd'hui: on devait 
donc s'attendre que les conjonctures actuelles auraient excité 
chez ſui de grandes sensations d'intérèt public, sur-tout à Fap- 
proche d'une paix dont on avait fait circuler avec adresse, dont 
on avait anticipe a dessein les esperances. Cependant, si j'ai 
Ete bien informe , aucun évéenement public de quelque impor- 
tance n'a jamais ete accueilli avec plus de froideur , avec une 
plus parfaite indifference. Peut-Ctre aurait-on dit s'attendre à 
voir soumettre à l'examen la prudence des conseils d'Etat, 4 
rappeler les événemens passés, à prendre des precautions pour 
Pavenir, Non; tout ce qui en est résulté, c'est la maxime triom- 
phante, et plus solennellement que jamais proclamee , qu'il fallait 
appuyer le Gouvernement: ce qui en est encore resulte, ce sont 
des deciamations ameres contre ceux qui voulaient examiner sts 
actions. 

Que l'on doive appuyer le Gouvernement, c'est une maxime 


juste, incontestable, quand on sait l'entendre; mais on a der- 


nierement aftecte de confondre administration et le Gouverne- 
ment. Qu'on propose un changement dans l'une, on est accuse 
de vouloir renverser autre; veut-on supprimer des abus et 


y porter la main de la reforme, aux yeux de ceux-mèmes qui les 
reconnaissent, qui gémissent sur leur existence, vous passer 


pour attaquer la Constitution, que ces abus attaquent. 


C'est d'après ces principes, generalement rẽpandus, que les 
auteurs de nos maux présens sont fetes et soutenus, meme par 
ceux qui les condamnent ; et les hommes dont le courage et la 
sagesse s' opposeut aux mesures qui les enfantent „ Sont frappes 7 


de la defaveur et de la defiance universelle. 


Un changement si extraordinaire dans les sentimens et dans 
le caractere des Anglais, a du naturellement inspirer le dessein | 
d'en connaitre les causes. On ne peut Vattribuer entierement » Y 
ni aux progres generaux du luxe, ni à Vaccroissement enorme 
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de Finfluence de Ia couronne. Sans doute ces deux causes ont du 
produire et ont produit reellement de grands changemens dans le 


caractere public; mais leur marche est trop lente pour qu'elles soient 


arriv6es aussi promptement au point où nous en sommes. II 
faut donc chercher ailleurs Porigine de cette depression d'esꝑrit 
public, et on lui a assigné une autre cause; le phenomene de 
la revolution frangaise et son influence puissante sur les pre- 
mieres classes de la sociere, Cela est vrai en partie: la revolu- 
tion francaise est une cause, mais elle n'est pas la seule; il est 
probable que ses effets eussent Ete promptement aneantis , que 
ses consequences eussent ,ete extremement diffcrentes., sans un 
autre phènomène qui a paru en meme temps, „je veux dire, la 
1 et le caractère du ministre de la Grando-Bretagne. 

Il n'y a pas d'exemple dans nos annales. „ qu'une autre 
grande ce volution ait ere assez frappante et assez extraordinaire 
pour alarmer le Gouvernement de la Grande-Bretagne. 

La fondation de la Republique américaine, par une tendance 
semblable 3 et pour ainsi dire égale, disposa Te peuple a 
preter aux ministres un aveugle appui. Si, pour Etayer mon 
raisonnement , j'avais meme besoin de calculer les degres de 
comparaison, je pourrais assurer qu'a l'epoque'de la guerre 
meéricaine, les proprietaires et les capitalistes avaient un in- 
teret plus naturel et plus marque à soutenir aveuglement les 
ministres du jour, que 4 cette derniere i de la guerre 
contre [a France. 

Que les plaintes universelles d'une nation soient fonddes 5 
quelles soient imaginaires , il est toujours dangereux de ne 
pas y faire droit: telle est la leon que la révolution d'Amé- 
rique, comme celle de France, a donnte a univers, mais 
avec cette diffèrence frappante : en France, la revolution a 
tte le renversement d'un gouvernement qui nous était Etran= 
ger; en Amérique, c'est un gouvernement à nous qu'elle a 
detruit. Les abus, les mècontentemens qui armèrent la France, 
ne seront jamais connus des Anglais, quelque deprave que 
lon suppose son Gouvernement; z mais les Americains etaieny 
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des sujets insurges., et la cause de leur insurrection ttait des abus 
et une corruption dans notre propre constitution, abus et 
corruption contre lesquels on n'a cessé jus qu'à cette heure de 
porter des plaintes. Cependant, il est impossible de soumettre 
a un juste calcul les evenemens de ce monde, sans faire atten- 
tion au caractère des hommes qui y sont acteurs: c'est en Vain 
qu'en remontant A leurs causes, nous voudrions en tirer des 
consequences utiles pour PEtat avec. la meme precision que 
s' il ẽtaĩt question d' opèrations mecaniques; si, dans ce travail, 
nous faisons abstraction de Fintflsence predominante des in- 
dividus, et des effets qui en rẽsultent, nous serons constammet 
.decus. La convulsion americaine a produit en Angleterre une 
sensation directement opposee a celle que l'on y eprouve au- 
jourd'hui. Deux evenemens dont les effets devaient étre sem— 
blables, ont, sous influence d'un meme homme, recu-une 
direction et produit des consequences diamétralement contraires, 
Arnie de l'un, on Va vu reveiller Vesprit populaire de la 
Grande-Bretagne et menacer la corruption des classes qui 
I'avaient étouffé sous le poids de la honte et des fers; avec 


l'autre, il effraie aujourd'hui le penple au point de se faire 


livrer par lui ses plus beaux privileges. „ et prétend au titre 
de ministre vertueux, en pratiquant des; maximes qu'il a 
solennellement et plus d'une fois declarees, entièrement incom- 
patibles avec existence d'une administration -vertueuse, 

On dira que les deux revolutions ont été bien differemes. — 
Oui sans doute. II est trop tard aujourd'hui d'attaquer I'une 
Par des sarcasmes ou par la force des armes; et c'est ce double 
genre d'attaques dirige contre l'autre, qui, a enfants: tous les 


maux qu'elle a produits. L'Amerique et la France ont commence | 


leur revolution d'apres des principes semblables, mais avec 
des fortunes bien différentes. L'aristocratie intérieure n était 
pas connue en Amèérique: elle dominait en France, L!Amerique 
n*eut a combattre que Angleterre, et elle Ctait , par une 
consEquence necessaire , protegee par la France, La France a 


eu a combattre contre tout l' univers, Quand I Angleterre 8 


(5) 


ſut EpuisEe et deshonoree elle - meme, PAmerique fut libre 2 


couverts J'opprobre ; et c'est dans cette terrible lutte qu'elle 
z été pouss6e a des extremites dont elle a eu _frequemment &, 
rougir. Mais malgre ces differences. accidentelles , les objets 


par des abus qui ont produit les deux revolutions, Les deux 
gouvernemens Seratent encore soumis à un monarque, si un 
pouvoir corrompu avait voulu se soumettre a des reformes. 
Ce sont aujourd'hui deux Republiques libres et representatives z 
et si, malgré ces exemples, Ia corruption se refuse encore à 
la reforme, qu'elle prenne garde a elle. 

Ce fut dans la premiere de ces grandes epoques que M. Pitt 
commenca sa carrière publique, dans des circonstances si bril- 
lantes et si honorables pour lui, que n'ayant contre ce ministre 
aucun motif d'inimitié personnelle „il m'est penible de les rap- 
peler; et certes, si un seul mot de ce que je vais Ecrire parais- 
sait dictè par d'indignes motifs, je le désavoue d'avance so- 
lennellement. Je n'attaque pas ses mœurs privees ; mais Pexis 
tence publique est soumise, a l'examen public. M. Pitt est 
ministre dans la plus terrible des crises: je regarde comme un 
devoir d' examiner sa conduite dans cette place ; et lorsque je 
| combats , homme public moi-m*me , je soumets également 
ma conduite a la censure, Ce n'est qu'en regardant le passé, 
que nous pouvons esperer de corriger Favenir. Une fois que 
le bandeau de Villusion est sur les yeux d'un peuple, si Pon 
ne commence pat en decouvrir et par en exposer les causes, un 
ange lui-méme, au lieu d'y porter la lumière, ne ferait qu'épaissir 
es tenebres, Ainsi , pour nous rassurer sur le sort de PAngle- 
terre, nous devons d'ahord regarder le temps ou elle etait en 


guerre ; nous devons revenir sur tous nos n voir, si 
nous Posons, où ils nous conduisent. 

Vers la fin de la guerre d Amérique, M. Pitt (il kult 
alors à peine sorti de l'enfance } vit Fetat corrompu du 
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de sont au contraire ses ennemis , que la France a épuisés et, 


ont &te les mèmes , et ce sont des mecontentemens . 


paix; nous devons examiner les causes et les progres de la 
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parlement; et, avec Ja maturité d'un homme d'Etat, il jugea que 
cette corruption provenait de ce que le peuple n'y Etait pas 
représenté. Avant lui, les yeux d'aigle de son pere avaient vu 
cette corruption, et elle avait sonvent tremblé devant le tonnerre 
de son Eloquence. C'etait a Pinfame venalite de la chambre des 
communes que lord Chatam avait attribue les causes de cette fatale 
querelle , et il avait legue a son fils le soin de la reformer et 
d'y porter remede. Les jeunes efforts de M. Pitt repondirent 
a l'attente paternelle. Je le connaissais avant et au moment meme 
de son entree dans la vie publique, et je rai jamais eu de 
doutes sur Ventiere sincerite"qu'il apporta dans la cause qu'il 
Epousa. La maturité precoce de son jugement, qui m'etait bien 
connue , m*empechait de craindre dans sa conduite Ja temerits 
d'une jeunesse irreflechie. Tout le monde se rappelle ses efforts; 
et ce n'est pas a lui, suivant moi, que Fon doit imputer le 
peu de $succes qui les couronna. 

La corruption et les abus, toujours uniformes dans leur marche, 
opposerent alors aux propositions de reforme de M. Pitt, les 
memes objections que Pon oppose aujourd'hui; sous ses auspices, 
aux reformes recemment proposees. Le parlement d'alors, comme 
le dernier parlement, par des motifs que jabandonne a lareflexion 
de tout le monde, rejeta toute idée de changement, sous quelque 
forme qu'on le presentat. Dans la chambre des communes, les 
propriétaires des bourgs exprimerent leur indignation , comme 
ils Pont fait dernierement, et comme ils le feront encore demain, 
que Pon choisit, pour proposer les changemens les plus sages 
et les plus reguliers, un temps aussi defayorable que la fin de 
Ia guerre d'Amerique. L'empire , disait-on , vient d'etre mis en 
pieces par la fermentation des opinions politiques; nos colons 
sont devenus républicains; et si on ouvre une fois la yore 
aux changemens, qui leur prescrira des limites! | 

Ces raisonnemens triompherent dans la chambre des communes; 
mais M. Pitt triompha avec la partie désintéressée de la nation. 
Ses motifs pour choisir cette crise Etajent convaincans, et il 
Etait impossible d') x&pondre, La cause de la reforme était 
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hautement populaire, et des hommes du rang et de la fortune la 
plus distinguee embrassèrent ce parti. Il y eut, comme a Por. 
dinaire, des irregularites commises; mais Pesprit public était 
fixe. A cette époque, comme depuis, on écrivit des libelles 
sur le parlement; mais ceux de M. Pitt étaient sans contredit 
les plus forts et les mieux ecrits. On provoquait de tous cotes 
des rèunions pour prendre [avis du peuple sur Popiniatrete de 


mais dans aucune on ne la voyait mieux erigee en système et 
plus alarmante pour le Gouvernement, que dans la reunion de la 
Chaumitre *, presidee par M. Pitt , et c'était ce que Ton 
devait attendre de ses talens et de l' influence de ses amis. 

Quelque temps apres cette epoque, M. Pitt devint premier 
ministre. Cette place devait combler Pambition d'un jeune 
homme; mais, en mettant de c6te cette observation, il faut 
remarquer , pour Etre juste, que, quelque disposition qu'il eut 
pu avoir pour servir le roi et diriger le parlement d'apres les 
principes de liberté avec lesquels il commencait sa vie publique, 
il ne pouvait parvenir a ce but sans les changemens les plus 
essentiels. | 

Peut-ètre ne pourrait-on pas, sans infustice , se hasarder a 
retracer dans un ecrit destine a la publicite, les changemens 
insens!bles qui se firent dans ame de ce ministre sur Vobjet 
fayori de sa jeunesse, qui avait soutenu sa renommee et qui 
avait conduit au pouvoir. Je connais assez la corruption insé- 
parable d'un Gouvernement réglé sur les principes que nous 
professons aujourd'hui, pour Etre disposé a user de quelque 
indulgence; il suffit à mon projet actuel, de montrer que M. Pitt 
a enticrement abandonne ses premieres opinions, et qu'il est 
devenu depuis Pantagoniste et meme le persEcuteur de ceux qui 
les ont conservees. 7 

Je pe veux pas laisser aux defenseurs du ministre le soin de 
remarquer que, quoiqu'il eũt abandonne la cause de la rẽforme, 
— . — reer — — 
Taverne de Londres. . 
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la chambre des communes a rejeter la proposition d'une rèforme; 


(8) 


LEetat des choses était change sous quelques rapports quand il fit 


sa grande attaque contre les r6formateurs ; que la révolution 


francaise était survenue; qu'elle avait cause une grande fermen- 
tation dans les esprits; qu'elle paraissait avoir donne au-zele de 
quelques Anglais une teinte de republicavisme, et que les. eftets 
et les consequences de ce grand evenement etaient une lecon 
terrible au monde. Si c'eũt ere d'apres ces considerations que 
M. Pitt eiit agi de bonne foi, $'il les eũt reellement admises, je 
connais assez le caractère de son esprit pour croire que sa con- 
duite et été très-différente; et ce qui me confirme dans cette 
croyance, c'est le principe qu'il avait anterieurement admis, et 
sur lequel il appuyait son mémorable argument en faveur de la 
réforme du parlement. Le principe de M. Pitt, mis dans tout 
son jour par la guerre d'Amerique, c'est que PVopiniatrete du 
Gouvernement a maintenir les abus, avait ete la cause du danger 
violent que son autorite avait couru. II aurait donc ramene a 
sa purete primitive la constitution britannique, et il ett regard 
cette marche comme le seul remede a opposer aux idées repu- 
blicaines; sür que par la position ou il se trouvait, et par le 


double titre qu'elle lui donnait a la confiance de la nation, il eũt 


imprime a son gre la direction qu'il eut voulu a Tesprit de re- 
forme, et l'cùt, pour ainsi dire, moule dans sa propre volonte: 
mais, malheureusemegt pour Angleterre , il ne pouvait adopter 
ce parti sans faire un sacrifice, au moins momentane, de sa 
maniere d'Ctre comme ministre. Ainsi, M. Pitt prefera de con- 
server les avantages de sa place, en professant des principes exclu- 
sifs de toute reforme, 

Ce choix une fois fait, il est impossible, sans Pinjustice la 
plus revoltante , de nier qu'il se soit conduit avec toute Iadresse 
d'un maitre et avec une hardiesse dont on ne trouve aucun exemple 
dans I'histoire d'aucun ministre sous un gouvernement regulier. 
L'enthousiasme pour la reforme anglaise s enflamma par les debats 
des premiers reformateurs de la France, lorsque la France parla de 
ze donner des representans , et que la Bastille fut tombee au pou- 
voir du peuple : eet enthousiasme prit un caractere d Energie 
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qui ne pouvait recevoir une direction $alutaire que de la sagesse 
et de la vertu, mais qui, suivant moi, devait trouver un apput 
genereux dans le Gouvernement, et dont les excès devaient 
etre arrètés par des liens prudens et constitutionnels. Le mi- 
nistre anglais ne prit aucun de ces partis : trop attache'a sa 
place pour mettre sa situation au hasard en appuyant Jes prin- 
cipes de liberté qui la lui avaient procuree; trop hardi et trop 
fortement appuyẽ pour apporter de la prudence dans les remedes ; 
aigri peut-ètre par le sentiment de ses propres defauts , et par 
les reproches qui lui etaient adresses , il se resolut à couper le 
nœud gordien avec T'epee. Craignant la contagion de la liberté 
francaise, il defendit toute communication entre les deux na- 
tions , et Jes tint séparées Pune de l'autre, au hasard ou plutöt 
avec la certitude d'allumer une guerre générale en Europe. 

Le zele louable , mais imprudent, de quelques sociétés reunies 
pour s'occuper de la réforme du parlement, fournit a ce des- 
sein un pretexte futile, Ces sociẽtés avaient envoye des adresses 
de felicitation au Gouvernement francais lors de la destruction 
de la monarchie. Dans leur correspondance, en parlant des 
abus et de la corruption du Gouvernement britannique, elles 
avaient malheureusement mele quelques eloges deplaces et ex- 
travagans de Ia réèvolution francaise, dans le moment ow cette 
revolution renversait tous les principes qui meritaient ces eloges, 
et dans leur juste indignation contre Ja coalition europeenne , 
elles avajent laisse Echapper quelques traits contre les monarchies , 
sans avoir eu la prudence d'en excepter formellement les principes 
mixtes de notre Gouvernement. En outre , pour exciter a la re- 
forme du parlement, elles se permirent quelques observations 
ameres sur la constitution défectueuse, et sur la corruption 
de la chambre des communes, qui en ͤtait la suite; quelques- 


uns de ces ouvrages, d'apres la juste théorie des lois , etatent - 


sans contredit des libelles. - „ 


Ces irregularites et ces exces furent très long- temps mëprisés 


par le Gouvernement. On avait fait circuler avec. adresse et avec 
protusion , en Angleterre: et dans PEcosse, les ouvrages de 
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M. Payne; des correspondances qui, une annte après, Grem 
trainer leurs auteurs devant les tribunaux comme criminels d'Etat, 
avaient été imprimees dans tous les papiers- nouvelles, et vendues 
sans obstacle et sans reclamation dans toutes les parties du 
royaume , Jorsqu'il. arriva un Evenement que l'on n'avait pas 
prẽvu, comme on peut bien l'imaginer, devoir ajouter aux 
alarmes du pays, mais qui, coincidant avec les effets que fit dans 
Je public le premier ouvrage de M. Burcke sur la revolution 
francaise, parut avoir donné naissance a la proclamation du roi, 
le premier acte de gouvernement qui ait eu trait aux affaires & 
France. 
Quelques citoyens, au nombre de cinquante au plus, presque 
tous connus par leur rang, leurs talens et leurs principes, se 
formerent en société et prirent le nom d' amis du peuple. lis 
avaient observe avec interet, et ils le declarerent en publiant 
les motifs de leur association, Pinegalite marquante de la repre- 
sentation du peuple dans la chambre des communes, les suites de 
cette inegalite sur les mesures de gouvernement, et, par-dessus 
tout, sa tendance apparente à avilir la dignité du parlement et 
a lui enlever Ja faveur du peuple. Leur objet avoué était donc 
de porter avec respect et avec decence, devant la chambre des 
communes, une cause embrassee tout recemment par M. Pitt 
Jui-meme , de tranquilliser la partie agitée du public, de retablir 
Yaffection et le respect pour le Corps legislatif „si neécessaires 
pour assurer la soumission a son autorité; et en portant les vues 
de tous les reformateurs vers la conservation de notre inesti- 


mable constitution, d'empecher cette fermentation d' opinions po- 


litiques elevee Evidemment par la revolution francaise de prendre 
en Angleterre une direction républicaine. Non - seulement ce 
furent-la les objets avoués de cette association; mais I autorite 
judiciaire consacra dans la suite leur verite et leur bonne foi, 
lorsqu'on instruisit devant la cour des jugemens d'Etat, les 
proces qu'y avait intentes le Gouvernement. | 
Cependant „le jour que M. Grey, au desir de cette petite 
societẽ o fit part de sa motion a la chambre des communes, il 
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ent parmĩ les minĩstres un mouvement instantane , comme vil 
eussent decouvert une grande cons piration nationale. Avant cette 
epoque, le Gouvernement avait paru entièrement tranquille, 
qquoique les correspondances auxquelles on faisait allusion, fussent 
depuis plusieurs mois connues du public; et a peine existaitäl 
zur le registre de la cour du banc du roi, une information meme 
pour un libelle. Cependant, le conseil d'Etat s'assembla presque 
immédiatement, et on determina sa majesté a publier sa pro- 
clamation du 21 mai 1792, pour eveiller [attention des magis- 
trats dans tout Ie royaume, et exciter leur vigilance a remplir 
vigoureusement leurs charges. | 

Si tel eut ẽtè le seul objet de la proclamation , si elle n'eat ets 
zuivie d'aucun autre procede que de la suppression des libelles , 
et d'un respect plus profond pour Pautorite du parlement, c'eut 
été un bonheur pour Angleterre. Malheureusement elle parut 
avoir d'autres objets en vue: si, comme sujet de mon pays, je 
n' vais pas le droit de les condamner , du moins ne pourrait-on 


pas me refus er celui de m' en plaindre avec la liberte qui convient 


a un historien. 


Le but incontestable de la proclamation était de sonner Palarme 


contre les principes francais ; et, pour en venir a bout, tous les 
principes furent consideres comme francais par les ministres de 
za majestè, lorsque ces principes rèvoquaient en doute Finfailli- 
bilite de leur Gouvernement, ou paraissaient avoir un leger 
rapport avec les idées du moindes changement An la represen- 
tation du peuple au parlement. 

di cette proclamation, quot qu'il en soit, n elit paru que sous 
Fautoritè du ministere britannique, elle n'eũt pas vraisemblable- 


ment produit ses effets importans et malheureux; mais le ministre, 


avant de conseiller cette mesure, avait pris soin d'assurer la 
des union du parti patriote, qui s' tait oppose jusquꝰ alors aux prin- 
tipes et à la pratique de son administration. Je me faisais gloire 
d'appartenir a ce corps; et si Ie vaisseau a été battu par la tem- 
pete, je mͤattacherai toujours fortement aux dernieres planches 
qui surnageront. Je ne rougis pas non plus d'etre appelé un 
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leur union eut sauve leur pays. Je me contenterai.donc d'observer 


(12 ) 
homme de parti, pourvu que l'on entende bien ce mot. Sans parti 
ci menté par Punion des vrais principes , on ne pourrait résister 
avec succès aux hommes et aux principes pervers. Je me flatte 
que le penple anglais ne croira pas a la legere que Pinteret ou 


PFambition ait ere le mobile de ma conduite publique, 


Le parti patriote , ou le parti Whig comme on Tappelait , etait 
a la veritc peu nombreux et tres-faible par Vinfluence'formidable 
de la couronne dans les mains de ses adversaires ; mais il se faisait 
eraindre neanmoins par le rang distingue , les grandes richesses 
et les talens eclatans de quelques-uns de ses membres, $ur-tour 
par Vopinion d'intégrité publique, qui lui attachait fortement 
les esprits de nos compatrintes, C'est avec le chagrin du desespoir 
que je rappelle la division de cette petite phalange: si ses membres 
fussent restes unis dans les principes qui les avaient d'abord rap- 
prockes; malgre leur maniere de penser differente sur des sujets 
ou il est permis a des hommes vertueux de differer d'opinion, 
leur union eut conserve la paix au monde, ranime les formes de 
notre constitution, et eloigne des calamites dont je n'ose prevoir 
Ia fin. En reflechissant neanmoins , comme je fais, sur les 
fragilites de Ja nature humaine , en faisant- attention aux erreurs 
dans lesquelles on peut Fentrainer, et dans Fesquelles les hommes, 


par imprudence et par d'insensibles degrés, se laissent entrainer- 


eux-memes ; force d'examiner avec franchise la crise de la revo- 
Intion francaise, crise sans exemple jusqu'alors, les horreurs qui 
{'ont defiguree , les alarmes qui devaient en étre nécessairement 
la suite, mais, par-dessus tout, Part perfide avec lequel on 3 
cherche a l'enflammer et à Pegarer,, je désire tirer un voile sur 
les divisions &6levees entre les hommes d'Etat et les Amis, dans 
le moment meme ou ils auraient dit se tenir plus serrés, et ou 


qu'avant la proclamation du roi, non-seulement Lappui du duc 
de Portland lui avait ete assure , mais on comptait encore sur 
Passentiment des personnes les plus distinguees de l' opposition, 
a tout l'ensemble de ce système de mesures qui a fini par la guerre 
contre la France. 


( 13) 
Cette proclamation”, ainsi appnyCe , parut dans le royaume 
comme la seule banniere sous laquelle devaient se ranger tous les 
amis des lois. On Etablit par-tout des corps de volontaires, pour 
renforcer le Pouvoir executif et assurer les persécutions. La 
cocicts fut dissoute, et l'on vit. disparottre your un G aa 
Tangleterre „la concorde et la liberte. 16123 3 
Ce fut à cette Epoque que furent jetées les semences de guerre 
dont nous avons recueilli depuis de si malheureux fruits. Rien 
n'est plus Eloignè de mes principes et de mon plan, que d' accuser 
de corruption ou de folie ceux que leurs eraintes precipiterent dans 
cette mesure, ou meme qui contribuèrentà sa propagation, Son 
influence se fit sentir a des hommes de mérite et de talent, sup& 
rieurs aux farbless es vulgaires, et Etrangers à tout genre de bassesse. 
Yaime' mieux penser qu un grand nombre de ceux qui furent les 
plus actifs à diss miner Verreur , la partageaient de bonne foi; et 
je suis loin” de faire des imputations odieuses à des milliers 
d' hommes plus sages et plus vertueux que moi-mème. Dans des 
temps plus calmes, le public saura faire les distinctions conve- 
nables, et séparer l'innocent du coupable, Mais quels qu'aient 
te les morifs ;+ les effets n'en ont pas &r& moins >desastreux ; et 
quoi qu'on puisse dire” des causes qui ont enfante l'erreuf g eulle 
sera toujours, dans I'histoire de l'Angleterre, une tache r un 
Siecle aussi Eclaire dans un pays libre. or AY 
L'esprit quiprevalut dans ce temps, et qui; renversant tout ce qui 
e trouva devant lui, disposa la nation a la guerre; ẽtaitij une 
fiorreur absolue de tout ce qui tenait à la France, et mème de la 
fiderte, parce que c'etait' pour la liberté que la France combattait 
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tendance à l'anarchie universelle et une Tesistance à tous les 
gouvernemens etablis ; il regardait le sentiment qui s'irritait 
ontre tous les malheurs produits par les superstitions chratiennes;, 
are Wcidee del Eglise, et, pour ainsi dire, un serment d' irreligion et 
une profession ouverte d' athẽisme ; il regardait comme ennen¹ι 


alors, Cet esprit contondait les excès momentanes d'un zèle 
brilant pour la liberté et le bonheur du genre humain; avec une 


t le plaisir de les voir rapidement abattues, comme une apostasie 
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quelques années auparavant. TW 


de demontrer qu'on n'a jamais porte plus loin les principes pro 
fessẽs par les patriotes a la date de la proclamation du roi. Auc 


(14) 
declare de la monarchie, lors meme qu'elle existait par le con. 
*,sentement du peuple, et que, Semblable a la nôtre, elle Etait 
contre-balancee par une constitution populaire, tout homme qui 
ne courbait pas sa tète sous le despotisme usurpateur des 6tablis. 
semens et des proprietes d'un peuple libre, qui osait se rejouir 
et triompher, quand on reprothait aux tyrans le manifeste meyr. 
trier qu ils avaient publié, et quand un grand peuple , deter- 
mine a etre libre, repoussait avec succès les traupes qui avaient 
illegitimement envahi son territoire. d 

Tels etaient les sentimens que les ministres imputaient, à cette 
Epoque , a presque toutes les classes de la Grande-Bretagne et de 
Plrlande. 

L imputation Etait  fondde; la consequence eule que Ton 


#irait , était fausse et perfide. Si Vimputation de ces sentimens, 5 
Phabitude de les exprimer publiquement, était un crime pol di 
tique, je m'avoue ici coupable, et je remercie Dieu de les avoir cc 
i-1primes en caracteres ineffacables dans mon esprit et dans moi co 
cœur. Mais examinons quels ont ete les fruits de ces dangereusei vi- 
Emotions, qui mirent le Gouvernement dans la necessite de chan de 
ger la nation en une vaste prison, par des lois restrictives, pu les 
Perablissement de garnisons dans [interieur , et par la scpara 
tion d'avec les autres peuples que la guerre exterieure a produite mc 
Un nombre considerable de citoyens desirait toucher la que pe 
tion de la reforme dans le meme temps que M. Pitt la renversait ma 


les partisans du duc de Richmond, alors secrẽtaire d Etat, n'' 
taient pas seulement les plus nombreux; ils se distinguaient ence 
par Ferendue des vues qu'ils avaient sur ce sujet; et j avoue qu 
ces vues memes m' ont paru tres - courtes , en comparaison d 
celles que le duc lu-mème avait avouces et mises au grand jo 


Appuye sur l'autorité des cours de justice dont les jugewe 


ne doivent étre fondes que sur Fevidence il me sera 4 


homme alors ne fut convaincu, et aujourd'hui que j'ecris , aucu 
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. . encore Et de trahison coptre l Etat: quoique Pon ait fabriquẽ 
ee nouvelles lois pour atteindre des cas que n' avaient pas prẽvus les 
WM (cncrables institutions de nos ancètres, aucune conspiration 
„contre le Gouvernement n'a été découverte jus qu'à cette heure. II 
iy 2 eu à la verite, alors et depuis. des libelles ecrits par des 
A hommes malveillans , turbulens ou Egares 3 mais le peuple en gẽ- 
f- ocral était bien er ; et objet meme qui a enfante des torts 
at c£els , était vertueux et louable. Le but qu'on se proposait, etait 
de reformer la representation du peuple dans la chambre des 
nel communes, par des moyens constitutionnels, en recueillantl'opi- 
de nion du public, et en la mettant sous les yeux du parlement: 
trois jurys anglais declarerent que tel avait ete l'objet des accuse&s; 
et la couronne n'a pas songè a en rassembler un quatrieme pour 
les contredire. J'ai donc eu raison de dire que leur objet cEtait 
lie digne d'cloge , qu il avait meme un principe vertueux; et si la 
oi constitution doit Etre conservée, elle ne pourra Fetre qu' en re- 
ou commencant ces mesures. Elle eũt pu Etre consolidee alors sans 
sei violence, sans faire la guerre ala France, sans avoir rien a craindre 
an de sa revolution , si ceux qui ont le plus grand interet: dans 
pa les affaires d'Etat, n'avaient pas eté effray6s de la liberté anglaise. 
ara Je ne serai jamais le champion des excès populaires ni des 
ite mouvemens qui peuvent compromettre la tranquillite de mon. 
nes pays ; Dieu m'en garde! mais je suis sur qu'il ne s'en elevera ja- 
alt mais, si les hommes qui sont à la tete de la société veulent se 
n conduire d'apres les principes les plus simples du sens et de Ia 
rais0n, II n'est pas encore trop tard pour les premiers ordres de 
IAngleterre , de faire une attention sérieuse à ce que je viens 
le dire: qu'ils me permettent, pendant qu'il en est temps, 
le les supplier de donner une direction salutaire à un esprit 


qui ne peut ètre réprimé ni par la loi ni par la force des 
mes. A : 


Cet esprit est dans: ce bende au plus haut degré de ſeb⸗ 
mentation en Irlande; et le  zele tout recent de ce peuple 
Dave et vertueux „a bien completement demontre la faussete 


auc la perfidie des calomnies que Von a dirigées contre les 
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titution libre, reclamee par la sagesse et par le patriotisme d'un 
Les dernieres tentatives contrg I'Irlande ont dit faire n&n, 


moins l'impression Ia plus profonde sur le Gouvernement an- 


royaume. 


Quelle autre cause qu'une esperance de division calculce sur! 
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Anglais et contre lui; il a bien fait voir que le desir de r& 
former les abus d'un Gouvernement, ne suppose pas' toujours 
I'idee deloyale de Te detruire, et que la restauration d'une cons. 


peuple, loin de s'allier avec la soumission à une domination 
Etrangere , lui est diametralement oppos&e. 


glais. La sensation qu'elles ont occasionnee, et les obligations 
que nous avons eues aux élémens, sont une condamnation 
formelle des mesures adoptèes par l' administration dans c 


— 


Si TV irlande Etait  ebndubte comme elle doit: Ferre, devrions 
nous, au nom du ciel, compter sur les vents! Un Gouverne 
ment, protecteur de trois millions d'hommes heureux de vim 
sous notre constitution, devait- il se borner a consulter 
thermometre pour assurer leur salut contre vingt mille ennemi; 
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effets de notre Etroite politique, pouvait avoir suggere a Vennen 
FVidee d'une expédition aussi faible! | | 

C'est cette esperance qui n'est pas encore ' Eteinte. en France 
et qui produira, comme on doit s'y attendre , des expedition 
plus dangereuses, si on ne satisfait pas aux vœux de ce 'pays 
C'est une maniere bien dangereuse de calculer, que de regarde 
un peuple comme content, parce qu'il 'n'a pas 'temoigne 50 
-mecontentement en appelant lui-mème Pennemi ; et de pense 


0 
que ses desjrs puissent etre plus impunement negliges. C'est u f 
observation bien juste de Locke; que les nations, loin d' j 
portées a rEsister sans cause au Gouvernement, se laissent, 1 
contraire, long-temps negliger et provoquer , avant de se le c 
et d'opposer au Gouvernement une resistance raisonnable. Ma » 
A la suite de cette observation, il fait remarquer aux chefs & p 
Etats et des royaumes, que cette disposition ne leur laisse d 
Justification ni garantie, quand leur autorité est renversee ; « h 


Von ne peut plus soumettre au calcul les suites d'un degré 
mecontentemen 


\ 
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e e 
necontentement, qui finit à la Tongue par anẽantir leur puissance; 
que le progres de la haine est inseasible et invisible, et qu'il 
\rrive souvent à sa conclusion fatale par des accidens que Pon 
n'a pu ni prevolr ni empecher, 


* 


Ces réflexions doivent avoir l'effet d'assurer la partie la plus 
estimable de cet empire contre la possibilite du danger d'une 
attaque mieux concertee. Ce ne doit pas Etre seulement par des 
operations plus vigilantes ( j'evite a dessein tout ce qui tient 
aux détails de Tadministration) , mais en placant la vigilance 
meme dans les interets et dans Jes affections du peuple irlandais, 


Pour y parvenir, il faut absolument renoncer à ce système 
jeloux et restrictif de gouvernement, qui caracterise par- tout 
administration actuelle, mais- qu'elle exerce avec plus de com- 
plaisance encore dans ce royaume. Si l'on veut gouverner 
tranquillement ce peuple ou tout autre dans Vetat présent du 
monde, il faut le mettre a son aise et le rendre heurcux par 
une administration douce et indulgente; si l'on veut rendre 
universel l'intérét que tous les citoyens ont a soutenir une 
institution, il faut aussi rendre universels les priviléges qu'elle 
confere ; pour inspirer a Ia multitude de Pindignation contre 
un ennemi Etranger , il faut la mettre a meme de sentir les 
avantages que lui enleve son invasion , et le bonheur social 
qu'elle detruirait. 


_ if © 
* 4 ” xz” — , 
— 3 - o £ 
. bv * 22 r 
7 * \ 


K. 


2 2 
8 


— 


n 
— * n 


* - 
© "x 
1 * 


— 
- 7” 


— 
—— 


1 — - - 
- .. 
„ 7 2 


On dit que c'est seulement a Pepoque de la paix qu'il sera 
sage de s'occuper de ces grands objets. Mais si on ne s'en 
occur"? pas sur- le-champ , il peut arriver que la paix ne se 
lasse point. Si j'avais eu l'autorité souveraine en Irlande, 
j'aurais chois! , pour reformer son parlement et pour lui donner 
une liberté complete , le moment ou l'ennemi menagait ses 
cotes; ce n' et pas ete la des actes de crainte, mais d'une sagesse 
profonde et d'une justice analogue aux circonstances. Priver un 
peuple de la communication libre et franche de tous les priviléges 
de son gouvernement quand son existence est menacée par des 
hostilitès exterieures z Cest mettre un bras droit en echarpe quand 
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pay è à un proprietaire des pote: c'est lui, n'en doutons pas, C est 


618) 
{ennemi s' approche, arreter la circulation du sang, et le prive 
de toute sa force. | 


Mais le peuple irlandais s'est empresse de se ranger sont 
Petendard de son pays. 


C'est pour cela qu'il fallait couronner cet etendard de [; 
guirlande de la liberté constitutionnelle ; il fallait saisir ce mo- 
ment pour faire de la reformation un acte spontane d'une poli. 
tique genereuse et eclairee , au lieu d'en faire par la suite un 
acte d'une prudence cauteleuse, qui peut detruire sa grace et son 
effet. Que toutes les con :essions du Gouvernement soient, en 
Angleterre comme en Irlande, les concessions de Ja sagesse et 
de la bienfaisance, et qu'on ne les fasse pas ressembler, suivant 
I'heureuse expression d'un grand ecrivain, a une restitution de 
biens voles ; que ces deux peuples jouissent du plus grand depre 
de liberte que comporte le veritable esprit de notre constitution; 
et nous sourirons de pitie aux invasions que l'ennemi pourrait 
tenter sur nos cotes. Dans un pareil systeme , au lieu de laisser 
Echapper des plaintes et des murmures , au lieu d'y ètre force par 
des actes du parlement, chacun serait volontairement soldat, 
chacun deploterait un courage que le bill de la mutinerie n'ins- 
pirera jamais; chaque maison, chaque chaumiere dans la Grande- 
Bretagne et dans l'Irlande, serait une tente de soldats et de dé- 
fenseurs de leur pays. 


Ce ne sont pas la malheureusement des rëflexions abstraites et 
speculatives : elles auraient pu paraitre telles autrefois; mais ce 
sont les temps terribles où nous vivons qui nous en donnent 
aujourd'hui Ia lecon; il est reserve a l'histoire et a Vobser- 
vation, d'&tre les guides de l'avenir. 


Il y a eu un systeme restrictif de gouvernement dans la 
Hollande et dans la Belgique, et par suite, des divisions parml 
Jeurs habitans : ces pays ont été subjuguès, et la face de! Europe 
a été changee. Telle est la difference entre le noble orgueil 
qu' inspire un gouvernement libre et independant, et le vasselage 


e ; e 
cet esprit de servitude qui arrache anjourd'hat des mains de 
pempereur le sceptre de ses Etats d'Italie. a 

Il ne faut pas attribuer un autre fondement au systeme de 
f-arernisation proclamé par les Frangals , et dont nous avons 
vu les effets avec tant d'horreur. Si les gouvernemens libres 
que les Frangais ont renversés, n'eussent pas degenere de leur 
premiere institution, il eüt été impossible de les culbuter; et 
le decret mEmorable du 19 novembre, au lieu d*etre la terreur 
de “Europe, en elit été la derision. 

Je remarque cependant, et c'est avec peine, que ce decret 
et le systeme dont il faisait partie, existaient seulement zur le 
papier et dans les discours incendiaires de quelques enthou- 
siastes, jusqu'au moment ou l'Europe commenga cette frater- 
nisation puissante avec les royalistes de la France, quand cette 
nation eut effectue sa revolution interieure : que ce fut sur des 
principes ou sur des crimes qu'elle fut fondee , peu importe! 
une seule pensée aurait occupe ceux qui voulaient Penyahir 
ils n'auraient pensé a la subjuguer qu'en y allumant les feux 
de la guerre civile. Ils poursuivaient alors eux-memes un 
0 genre d'hostilité dont la seule théorie a été l'objet de leur 
2 exicration, et le prẽtexte de la coalition. La meme reflexion aurait 
& di detourner la Grande-Bretagne de Texpedition cruelle et 
impolitique de Quiberon. Le Gouvernement francais avait pris 
alors une forme reguliere , et Vautorite un caractere legal : on 
ne devait pas exposer au sort des combats Ia poignee devouee 
des malheureux Emigres qui s'&taient joints a nous. Ainsi Fexpe- 
dition n'avait pour but que de rallumer le flambeau de la 
discorde parmi vingt-cinq millions d hommes qui echappaient A 
peine de sa premiere furie , et qui commencaient a respirer sous 
un Gouvernement protecteur. Nous ne voulions que semer Ia 
confusion contre une. autorite Etablie , ranimer tous les elemens 
de la misere, et en rendre victime l'innocente partie d'un peuple, 
incapable de comprendre la cause pour laquelle elle combattait., 
et sans espoir d'è tre protegee par nous contre la vengeance d'un 


Gouvernement vis-A-vis duquel tous ces hommes n'eraient que des 
rebelles. | B 2 
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Qubest-il résulté d'un systeme que nous avons imputé à 1 
France, et que nous avons denonce nous-mèmes avec horreur 
a tout Punivers ! 

Je me flatte que toutes les nations civilis&es concourrony 
un jour a marquer du sceau de Vopprobre ce systeme horrible 
et barbare d hostilites , etranger meme a cet heroisme qui a 
donné malheureussment aux crimes de la conquete , P'eclat 
8Eduisant de la gloire. C'est un systeme dirige contre le premier 
principe de Thonneur social et du bonheur: il reveille les 
passions les plus basses, les plus perverses, les plus dange. 
reuses de Pesprit humain; il ne deploie pas, il ne leve pes 
Vetendard genereux d'une nation qui combat contre une auue 
nation; abaissE aux plus laches moyens de [art de la guerre, 
il dissipe l'enchantement qui l'environne d*ordinaire, et il arme 
une nation contre elle-meme ; il compose son armee , de crimes 
publics, de mecontentemens prives , d'erreurs respectables , 
de fausses opinions, de vices desesperes , et de la pauviets 
meme vertueuse, qu'il precipite également dans le desespoir il 
affranchit les victimes des lois pour emprisonner et pour asservit 
Etat; il fait combattre, Pun contre l'autre, des parens que la 
meme terre a nourris, et, au lieu de s'en remettre, sur la deci- 
Sion de cette horrible querelle, au canon et a épëe, remede 
le plus prompt dans ces malheurs, et dont les effets se bornent 
aux combattans, il seme au loin la desolation par les armes 
plus lentes de Ja jalousie et de la defiance, de la terreur et 
de la vengeance, desole un Etat par le besoin, par la famine, 
et par l'anéantissement du credit national, de la confiance 


et de Topinion publique, detruit pour le présent et expose 


a perir pour jamais l'existence et meme le nom d'un pays. 

Pour peu que l'on fasse attention a mon sujet, je n'aural pas 
besoin d'excuse pour cette digression ; apeine meme merite-t-elle 
ce nom, parce que les faits qui y ont donne lieu, sont etrolte- 
ment unis avec l'origine de la guerre contre la France, et 
parce que les reflexions qui en derivent ne m''appartiennent pas, 
mais sont un devoir public pour celui qui écrit de semblables 
événemens. 


Tl 


— WY 


( 21 } 
Les excès qui ont malheureusement distingué la revolution! 
ir Wl francaise peu de temps apres la proclamation du roi, favo- 
rizerent le systeme dantipathie contre la France; et la mort 

+ de Louis XVI ne fit que murir encore davantage les plans de 
le notre Gouvernement deja dans Pagitation. 
I Avant cette Epoque memorable , les ministres etaient visi- 
blement disposés a rompre avec la France; mais le sentiment 
de sa situation inspirait au conseil d'Etat de Louis, une pru- 
dence qui traversait les desseins de notre ministere. 

Les ministres avaient évidemment concouru a la coalition 


qui se formait en Europe, sinon par une besen formelle, 


8 au moins par une connivence bien notoire. Ils avaient, en 
; termes couverts , attaque Ia France dans la proclamation 
e contre laquelle M. Chauvelin , par ordre de sa cour, avait 
$ port© des plaintes moderces. Ils avaient rappele lord Gower 
, de Paris; ils avaient etabli une correspondance entre les secre- 
8 tires d Etat et le ministre francais a Londres, dans les termes 
| les plus imperieux , en rappelant des sujets de plaintes que la 
r France avait elle-mème desavoues, ou qu'elle se soumettait à 
a faire cesser. | N 
- La France resistait cependant a toutes ces provocations ; et 
e Lon aurait peine a croire les concessions qu'elle fit avant et apres 
t notre reflus de reconnaitre son ambassadeur, si tous ces faits 


n'ctaient pas consignes dans la correspondance meme presentee 
a la chambre des communes par les ministres, lorsqu'ils ont 
voulu justifier le renvoi de M. Chauvelin et la guerre qui 
ena ete la suite. 

Feu d Anglais connaissent ou se rappellent cette correspon- 
dance, Il est cependant ipoceible de revoquer en doute son 
authenticite ; et l'examen que j'en ferai, presentera les auteurs 
de la guerre sous le jour qui leur convient. 

La mission de M. Chauvelin , en sa qualité d'ambassa- 
deur du roi de France, commenca au printemps de 1792; $2 
premiere note, comme on le voit par sa correspondance avec le 
lord Grunvills; est du 12 mai de cette année. Elle avait 
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pour objet, si Pon en juge par la réponse, de Ufvelopper 4 1a 


cour de la Grande- Bretagne, les motifs qui avaient determine la 
France a declarer la guerre a l'empereur. 

Cette note eEtablissait, au nom du roi de France, qu'une 
grande conspiration avait ete formee en Europe contre cet em- 
pire , pour detruire Ia nouvelle constitution qu'il avait jure de 
maintenir ; elle ajoutait que les puissances coalisées masquaient 
pour un temps les préparatifs de leurs desseins , sous une pitie 
insuſtante pour sa personne, et sous un faux zele pour son 
autorite. 

Elle contenait encore les remontrances que Louis avait faites au 
sujet de cette coalition, d'abord a Pempereur Leopold, et en- 
Suite a Francois, qui lui succeda. Louis informait encore la 
Grande-Bretagne, qu'il avait été reconnu et qu'il y avait meme 
eu une declaration faite, que la coalition ne cesserait pas 
jusqu'a ce que la France eüt eloigne les causes serieuses qui [2 
vaient occasionnee. La note ajoutait encore que cette declaration 
avait été accompagnee d'un rassemblement de troupes sur les 
frontieres de la France, dans le dessein bien evident de forcer 
ses habitans à changer la forme de gouvernement qu'ils avaient 
Choisie. | 

Apres avoir ainsi 6tabli les causes de la guerre contre Vempe- 
reur, le roi de France en appelait au Gouvernement britannique 
de la justice de sa cause; et pour faire cesser toutes les defiances 
que Ton avait fait adroitement circuler en Angleterre , M. Chau- 
velin, au nom du roi, declara , en outre, que, quel que dut «tre 
le sort des armes dans cette guerre, la France rejetait toute 


idee d'agrandigsement ; quelle vouatit conserver $a liberté, a 


constitution, son droit inalienable de se reformer elle-meme de 
la maniere qu*elle le jugeait le plus convenable ; qu'elle nentre- 
tiendrait jamais aucune autre puissance dans Vespoir de lui dicter 
des lois , mais que cet orgueil meme, si naturel et si juste, erait 
pour toutes les PuLSSANCES dont elle ne recevrait pas de provoca- 
tion, un gage assure non-seulement de ses dispositions constam- 
ment pacifiques , mais encore du respect quelle montrerals 


[ 


( 23) 


a toujours pour les lois, les coutumes et les — de gouverne- 
ment des diferentes nations, | 5 
Comme on avait beaucoup parlé, dans ce + temps, des efforts 
e faits par la France pour susciter des troubles en Angleterre, la 
Y note ajoutait encore, que le roi voulait que Pon fut bien per= 
e gudde qu'il desavouerait publiquement et s rement tous les agens 
t guyri's des cours Etrangeres en paix avec la France, qui ose- 
e raient $'elcigner un instant de ce respect, en fomentant ou 
n favorisant Finsurrection contre Fordre etabli , ou en $'entremet= 
tant, de quelque manizre que ce fut, dans la police interieure de 
u ces Etats , sous le pretexte d'un proselytisme qui, exerce dans 
- des pays amis, serait une violation reelle du droit des gens. 
a Cette note, comme je Pai observe, était datce du 12 mat 
e 1792; elle ne regut de réponse que le 24 du meme mois; et 
$ lord Grenville , sans parler des causes de la guerre contre Fem+ 
- pereur , se contenta de declarer que {a Grande-Bretagne , fidele 
) a ges engagemens , apporterait Vattention la plus serieuse a con- 
; gerver la bonne intelligence qui subsistait si heureusement entre 1 
r ga maj est et le roi tres-chretien. Mais, nonobstant cette declara- 5 
t tion, la proclamation royale avait paru trois jours auparavant, 8 
et precis ment dans Fintervalle entre la note de M. Chauvelin et I 
i la reponse du lord Grenville, 4 . 
e Cette proclamation, a la verite , ne parlait pas directement 9 
5 de la France; et comme c'était un acte de police nationale, 1 
la France, à Ia rigueur, n'avait pas le droit de Sen plaindre. il 
e Cependant, comme I'epoque de sa publication paraissait tran. : 
e chante, M. Chauvelin, le jour suivant, repeta- a lord Grenville my 
4 les assurances qu'il lui avait donnees le 12 mai precedent ; et 1 
e dans une autre lettre que lord Grenville recut dans le courant ih 
j- de juin, M. Chauvelin s *exprima, dans les termes suivans: ig 
er i certains individus de ce pays ont ẽtabli au-dehors une I 
it correspondance tendant à exciter des troubles interieurs , et : 
1— ai, comme la proclamation semble Vinsinuer , Certains Frangais 5 
1 sont entres dans ces vues, Cest un proceds entierement etr anger : 
1 4 la nation” frangaise, au Corps legislatif, au roi et d zes 5 
f B 4 | 
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ministres ; c'est un procede dont ils ont aucune COnnaig. 
Sance , qui combat tous les principes de justice, et qui, ag 
qu'il gerd counu, sera universellement condamné en France, 
Independamment de ces principes de justice, dont un peuple 
libre ne doit jamais $'Ecarter , n'est-il pas evident , gi Von 
veut faire attention aux vrais interets de la nation frangaige, 
quelle doit desirer la tranquillite interieure, le maintien et la 
Force de la constitution d'un pays qu'elle regarde deja comme 
Son allie nuturel , nest - ce pas le seul souhairt raisonnable 
que putsse former un peuple qui voit tant d'efforts reunis contre 
Sa liberte 5 


Le ministre plenipotentiaire , profondement convaincu de ces 
verites et des maximes de morale universelle qui leur servent 
de base, les a deja consignees dans une note officielle qu'il a 
transmise le 15 de ce mois, au ministère britannique, par 
Pordre expres de sa cour , et il pense qu'il est de son devoir de 
Tepeter , dans Voccasion présente, la declaration importante 
gu elle contient. | 

Au mois de juillet, lorsque la vaste coalition commenca 4 
S'etendre plus visiblement contre la France, M. Chanvelin , au 
nom du roi, appela serieusement a ce sujet la mediation de la 
Grande-Bretagne. Apres avoir &tabli les procedes publics des 
differentes nations, la note finissait ainsi: 

Les demarches faites par le cabinet de Vienne aupres des 
difſerentes puissances , et principalement auprts des allies de 
5a majeste britannique , pour les engager dans une querelle 
qui leur est etrangere, sont connues de toute U Europe : si meme 
Pon en doit croire des bruits publics, ses succes a la cour de 
Berlin lui en preparent d'autres dans les Provinces - untes, 
Les menaces faites a plusieurs membres du Corps germanique , 
pour les detourner de cette sage neutralitequi leur est prescrite 
par leur situation politique et par leurs plus chers interets; les 
arrangemens faits avec differens souverains d' Italie pour les 
determiner à des hostilites contre la France; et dernierement 
encore, les intrigues qui ont engage la Russie a $*armer cone 


W 8 
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i constitution polonaise ; toutes ces circonstances , en un mot, 

annoncent les traces recentes d'une vaste conspiration contre les 

Etats libres, qui parait menacer de. precipiter Europe dans 

le une guerre universelle. 

Sa majesre britannique Sentira aisement les consequences 


; d'une semblable conspiration , formee par le concours de puis 
1 $ances qui ont Ete Si longtemps rivales : la balance de { Europe, 
i» Wl [indcpendance des divers Etats, la paix generale, enſin tout 
„ ee, dans tous les temps, a fixe attention du Gouvernement 
re anglais, est aujourd*hui expose et menace. 
Le roi des Francais presente ces Considerations Serieuses et 
1 importantes d la sollicitude et a Vamitie de a majeste bri- 
it rannique, Fortement penetre des marques d'interet et d'affection 
4 quil en a regues-, il Pinvite a chercher dans sa sagesse , dans 
Ir ga Situati.n et dans son influence, les moyens compatibles avec 
lo Vindependance de la nation frangaise , pour arreter pendant 
0 qu'il en est temps encore „ le progres de cette coalition, qui 
menace egalement la paix , la liberté, le bonheur de Europe, 
1 et sur-tout pour dissuader de toute accession. a ce projet ceux 
4 de ses allies que Von pourrait tenter diy faire entrer , ou qui 
1 pourratent y etre deja entres par crainte, Seduction , o SOUS 
aq differens pretextes de la plus fausse comme de la plus odieuse 
politique. n 
1 Lord Grenville rẽpondit le 18 juillet; et après avoir repere 


les premieres assurances d'amitic a FPegard de la France, et 
de dispositions a maintenir Pheureuse harmonie qui subsistait 


proposee 2 | 
Ja majeste ne se refusera jamais d concourir a la conser- 


7 vation ou au retablissement de la paix entre les autres puis 
te Sances de I Europe par tous les moyens qui seront propres à 
65 produire cet effet, et qui seront compatibles avec sa dignits et 
'S avec les principes qui riglent sa conduite ; © mais les memes 


it eentimens qui Vone determinee à ne prendre aucune part aux 
re aſjaires interieures de la France , doivent tgalement Vengager 


entre les deux empires, il refusa , en ces termes:, la mediation 
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& -respecter les droits et Vind&pendance des autres $ouveraing, 
et spectalement ceux des allies ; et sa majeste a pense que, 
dans les cireonstances actuelles , ou la guerre etait commence, 
Pintervention de ses conseils ou de ses bons offices ne pouvait 
avoir lieu, à moins quelle ne fut demande par toutes les 
parties interessees. | 
Le ministre rEpeta la mème determination de ne pas $entre- 
meler des affaires interieures de la France, quelques jours seule- 
ment avant que M. Chauvelin recut l'ordre de quitter la France. 
It est bien demontre aujourd'hui, que ce renvoi fut accompagne 
d'une entremĩse directe dans les affaires interieures des autres Etats; 
en effet, le retus de se rendre mẽdiateur vis-a-vis de Pempereur 
pour le retablissement de la paix, ne fut donné que quelque 
temps avant que nous eussions enveloppè la Hollande dans les 
horreurs de la guerre; et certes elle ne nous avait témoigné 
aucun desir que nous nous mèlassions de ses affaires. 


Ce proceds, qui fit &Vanouir toutes les esperances de paix en 
Europe, donne la clef de tous ies actes qui{emanerent ensuite 
des conseils de sa majesté. Nous les verrons uniformement et 
scrupuleusement observateurs des plus petites formalites qui 
Pouvaient fournir le moindre pretexte a Feloignement de la paix, 
mais dedaignant toutes les regles adoptées jusqu'alors par les 
Gouvergemens reguliers qui cherchent a justifier Ventreprise 
d'une guerre. 


Quelque temps apres, Louis XV fut privè des fonciions du 
gouvernement, et lord Gower fut rappele de Paris: M. Chau 
velin resta a la cour de Londres par ordre du Gouvernement 
francais ; mais il n'ëtait plus reconnu comme ambassadeur, 
preuve invincible que ce n'etait pas Ja France qui cherchait alors 
une rupture. | 

Quoique M. Chauvelin ne fut en quelque sorte qu'un homme 
Prive , sa correspondance n'en continuait pas moins avec le 
g$ecretaire d'Etat; mais il parait, en s'y reportant , que voici les 
prin pales imputations que V Angleterre faisait a la France: 


2 


Ti 


. 
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SE... 1 
Une attaque méditée sur Ia Hollande, au mépris de sa neutra- 
ſite, par les procedes de la Convention dans Paftaire de l' Escaut, 
et Fouverture d'un passage A travers ce fleuve pour attaquer la 
citadelle d'Anvers; Vinvasion et la prise de possession de la 
Belgique; les encouragemens donnes à la revolte dans d'autres 
pays, non- seulement par des Emissaires speciaux , mais encore 


formelle d'erendre chez tous les peuples les nouveaux principes 
du gouvernement adoptè en France, et d'encourager la revolte. 
dans tous les pays, meme dans ceux qui étaient neutres. ' 

M. Chauvelin $'etait explique, a ce sujet, dans la premiere 
partie de sa correspondance; mais comme son Caractere 
d'anbassadeur était alors repute nul, je passe légèrement sur 
cette (poque, parce que ce qui fut dit alors, fut ensuite for- 
mellement répété, et presque dans les mEmes termes , quand 
M. Chauyelin , au mois de janvier 1793, presenta ses lettres de 
creance du Conseil exécutif de France, que le lord Grenville 
refusa de recevoir. | ONCE 

Dans cette note, le Conseil exécutif declarait de nouveau, 
en propres termes, que la France respecterait la surete de 
toutes les nations tant qu'elles observeraient leur neutralite ; 
qu'elle avait d&ja renonce et quelle renongait encore de nouveau 
@ toute conquerte ; que Poccupation des Pays-bas n*aurait lieu 
que pendant la guerre, et pendant le temps necessaire aux 
Belges pour consolider leur liberts ; qu*aprets la guerre, Sils 
youlaient ttre heureux ,' la France trouverait a recompense 


dans leur felicite, 5 8 as 


A Vegard de PEscaut , Ia France considera cet objet comme 


devant &tre debattu entre I'Angleterre et Ja Belgique, en ſeur 


qualite de nations respectivement independantes , et zur Te prin- 
cipe de sa premiere declaration a egard de ce pays. Voici ses 
propres expressions: — ; N 


. 


1 
« quelques expressions menacantes , mais seulement pour 


renidre honumage à la verité, que la Republique frangaise 


par le decret du 19 novembre, qui contenait une declaration ' 


* # * . 7. | „ | 
Le Conseil extcutif declare, non pas dans la vue de ceder 
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N 
n'entend pas $*&riger. elle - meme en arbitre universelle der 
traitès qui lient les nations. Elle sait respecter les autres Gou- 
vernemens , comme elle aura soin de faire respecter le sien. 
Elle ne desire imposer des lois d aucun peuple , elle ne 
Souffrira pas qu'on lui en impose : elle a renonce et elle re- 
nonce encore a toute conquere ; son occupation des Pays - bas 
ne durera que le temps de la guerre, et le temps qui sera néces- 
gaire aux Belges pour assurer et consolider leur liberts ; apris u 
guerre, Sils veulent Etre heureux et independuns, la France 4 
trouvera $a rEcompense dans leur bonheur, 


wm DD QB 2=u 


Quand cette nation jouira pleinement de sa liberté, quand 5 
elle pourra sans entraves declarer elle-mtme sa volonte gene- 
rale, alors, si VAngleterre et la Hollande continuent d'attacher 
quelque importance a Pouverture de PEscaut , elles pourront 
mettre cette afſuire en negociation directe avec la Belgique, Si 
tes Belges » par PORT, motifs que ce soit „ Consenrtent a ge 7 


, a 
priver de la navigation de UV Escaut, la France ne s'y oppeserd 7 
pas ; elle squra respecter leur independance , meme duns leurs . 

. 
erreurs. 

| 7 


Elle repoussa de nouveau avec indignation, comme elle 
| Tavait fait dans ses premieres declarations, Pimputation den- 
1! courager la révolte dans tous les Gouvernemens, et desavoua le 

: 

| Sens que Pon donnait au decret du 19 novembre, en L'expli- 
1 quant comme on va le voir: 

| 

| 

| 

: 


Nous avons dit , et nous voulons bien le reptter, que le decret 
du 1 9 novembre ne peut avoir d'application- que dans le Seul 
cas ou la volonté generale d'une nation, clairement et manifes- 
remeut exprimee , appellerait la nation frangaise a lui preter ul 
Eppui fraternel : certainement on ne peut jamais donner a une 
Sedition le caractere de la volonte generale; ces deux idees Se 
repoussent {une l'autre, puisque la sëdition nest et ne peul 
etre que le mouvement du petit nombre contre L'ensemble de la 
nation, et que ce mouvement ne cesserait d'ëtre seditieux qut 
dans le cas ou tous les membres d'une Societe se ltyeratent a- 


| ; | | 
| (29) gf 
fois pour reformer leur gouvernement, ou pour changer sa forms 
en tout ou en partie, __ 

Les Hollandais n'etaient assurement pas des sëditieux, 
quand ils formerent la genereuse resolution de Secouer le joug 
de Espagne; et quand la volonte generale de cette nation 
appela la France a son secours , on ne fit pas un crime à 
Henri LV ni a la reine Elisabeth de les avoir cout és. La connaigs- 
cance de la volonte generale est la seule base des transactions 
de peuple a peuple ; et Von ne traite avec un Gouvernement, que 
parce que ce Gouvernement est repute Porgane de la yolonte 
generale de la nation qu'il gouverne. | 

Ainsl , quand: par cette interpretation naturelle, on ramFne a 
gon vrai sens le decret du 19 novembre, on trouvera qu'il 
n'annhence rien autre chose qu'un acte de la volonte generale ; 
ce qui est $i clair et i juste, que ce n'etait presque pas la 
peine de Pexprimer. En consequence, le Conseil executif estime 
que c est vraisemblablement Pevidence de ce principe qui a dis- 
pense la Convention nationale d'en fuire Pobjet d'un decret pars 
ticulier; mais, au moyen de [interpretation precedente , il ne 
peut donner aucune inquietude d quelque nation que ce soit. 

Jai donné une attention particuliere a toute cette corres- 
pondance ; et je prie que l'on soit bien convaincu que je n'*en- 
treprends pas la justification de Ia conduite de la France a cette 


plus de torts envers elle qu'elle n'ena eu envers d'autres, 
A V'&zard du decret du 19 novembre, nulle personne de sens 
ne peut le justifier, parce qu'il y a une grande diffèrence entre une 
nation, qui, dans une circonstance particulière, prete son appui 
a un penple opprime par son Gouvernement, comme fit le rot 
Guillaume a Vegard de PAngleterre , et une declaration genes 
rale, telle que celle qui est contenue dans le decret du 19 no- 


hations, parce qu'il paraissa't a la suite d'une grande revolu- 
jon qui avait naturellement affecte les mceurs et les sentimens 
1 genre humain. Je ne veux point ͤtablir non plus, que 


Epoque, quoique je sois dispose a penser long-temps qu'on a eu 


vembre, C'etait un acte d'hostilite contre la paix des autres 
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PAngleterre devait se rassurer sur l'explication donne dans 1; Miec 
corres pondance aux autres points contestés; beaucoup moins 1 
qu'elle dit se reposer sur la sincerite de cette explication, et Met 
sur les dispositions durables du Gouvernement francais à lu . 
donner les effets sinceres qu'il promettait. Ce sont des sujen Nde 
de la plus haute diplomatie , et je les evite avec soin; mais js e 
crois pouvoir assurer que la politique et le bon sens exigeaient 7 
absolument que, regardant ces difficuſtes comme des agression n 
qui n'admettaient pas d'accommodement , on efit Etabli sur elle Md 
les motiſs de Ia guerre, ou qu'on en eũt fait du moins le sujet In. 
d'une negociation , en conservant ce quexigeatent notre dignite p- 
et notre salut. 


Mais malheureusement on ne fit ni I'un ni l'autre: ce ng 
furent pas ces agressions que nous primes pour pretexte de l 
guerre; en detruisant ce pretexte , la guerre se trouvait termine, 
et nous ne voulümes pas consentir d'un autre c6t6 à en fare 
l'objet d'une negociation amicale. | 
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Les lettres de creance envoyces par la Republique furent 
refusées, non pas sur le motif des agressions dont nous venons 
de parler ou de quelque autre semblable, mais parce qu'elles 
venaient d'une rẽpublique; et quelques jours après, M. Chauvelin, 
qui les présenta, fut aussi renvoye du royaume, non parce que 
les réponses de son Gouvernement furent déclarées peu satis 
faisantes sur les points contestes, mais parce que la France 
avait cesse d'etre une monarchie par la mort de son roi. Ce fut 
zeulement sur ce pretexte que, le 24 janvier 1793, M. Chanvelin 
recut l'ordre de quitter le royaume, le roi ayant declare, par un 
1 secretaire d'Etat, qu οοs un tel evenement sa majestò ne pous 
| vait pas souffrir plus long-temps son St&jour a Londres; et en 
1 . communiquant cet ordre le 28 janvier suivant au parlement, It 
0 roi declara formellement que le motif de ce renvoi etait le dernie 
erime qui venait d'etre commis a Paris, 


. 


Avant cette Epoque, on ne peut douter que la France nt 
desirat la paix. Tous les actes dont on se plaignait dans! 
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correspondance , mavaient eu lieu que depuis que son indẽpen- 
gance était menacee par la coalition: jalouse de la dissoudre 
er d'eloigaer les malheurs qu'elle entrainerait après elle, elle 
avait invoqué la mediation de la Grande-Bretagne; elle avait 
desavouè tout projet de conquete et d'agrandissement; et les 
zeules demerches par lesquelles elle avait dementi cette decla- 
ration , Etaient Vinvasion du territoire des princes auteurs ou 
membres de la confederation dirigee contre elle : elle offrait 
de respecter la neutralite de la Hollande, et desavouait solen- 
nellement les tentatives ou meme l'intention qu'on ſui sup- 
posait de troubler le Gouvernement anglais. 

Cet état de choses n'ctait pas entièrement satisfaisant, mais 
il pouvait certainement amener un accommodement amical, et 
tout a l'avantage de l'Angleterre. Le Gouvernement anglais 
rompit ces dispositions pacifiques par un acte que l'on peut 
appeler une entremise dans le gouvernement intérieur de la 
France, Il fut, en outre, accompagne d'un procede que ne peuvent 
pier etre une insulte ceux qui pretendent que ford Malmesbury a 
te insulte, M. Chauvelin fut renvoy du royaume, non, comme 
lord Malmesbury Va &te de France, par Vinadmissibilite de 
ses piopositions, mais parce qu'on ne voulait plus traiter A 
aucune condition avec une nation cruelle et injuste qui venait 
de mettre son roi a mort. Je ne veux ni justifier ni attenuer cet 
everement ; mais qu'a-t-il de commun avec une nation, con- 
Siderce comme nation! En Penvisageant comme un meurtre 
qui devait ètre puni par I'Angleterre , combien se sont rendus 
omplices de la mort de plus d'un million d'hommes innocens , 
le la misère et de la devastation de l'Europe! En est- il cepen- 


moits legitimes d'hostilité dans la supposition meme où toutes 
p< tetes couronnees de l'Europe tomberaient sous le fer de leurs 


LL bh 1 . . 

© guerre : mais par quel moyen, sur quels principes, avec 

' ] , . . . > 
uclles consequences ! c'est ce que j'examinerai par la suite. 
Dans cet état de choses, le roi se rendit au parlement le 


ant un seul d'entre eux qui pensat aujourd'hui trouver des 


il/eiz! je ne le pense pas. Aussi a-t-on abandonne cette cause 
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12 decembre 1792: ce fut alors que, nonobstant les déclaration 
conciliatoires detaillees dans“ la precedente correspondance,, et 
qui etajent entièrement inconnues du parlement, sa majesté, 
d'après Pavis de ses ministres, repera les trois memes inculpa- 
tions dirigees precedemment contre la France; et ce fut sur e 
fondement de ces plaintes, sans attendre qu'on lui eiit mis soug 
les yeux les réponses qui y avaient été faites, que le parlement Ml c 
appela l Angleterre a une augmentation de troupes, et fit entendr, 
dans ses adresses au trone,, et encore plus dans les debats qui les 
precederent, un langage de reproches et d'insultes, dont u- 
cune assemblee publique ne fournit Fexemple, a l'egard du Gou- 
vernement d'une nation indéẽpendante. ' 0 

Ce fut pour sauver la patrie , que l'on precipitait A $a ruing 
par des alarmes insensees que le Gouvernement propageait de 
tous ses efforts, que M. Fox, lorsque Forateur de la chambre 
des communes eut rendu la réponse du roi. a adresse de la 
chambre, et pendant que M. Chauvelin etait encore a Londres, 
proposa de présenter à sa majesté une humble adresse, pour la 
prier d' envoyer a Paris un ministre charge de traiter avec les 
personnes exercant provisoirement en France les fonctions du 
gouvernement, sur les points qui pourraient Etre contestés 
entre sa majesté, ses allies et la nation francaise. 

A cette epoque, le Gouvernement francais n'avait pas encore 
fait un seul acte qui put, aux yeux des ministres eux-memes , 
motiver la guerre; puisqu'il n'avait pas meme été question de 
guerre dans le discours du roi, et qu'au contraire la corres- 
pondance , dont on n'avait pas parle a la chambre, continualt 
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d'exprimer les dispositions les plus pacifiques. K 
La proposition de M. Fox était donc, au fond, la plus im- 
portante, et, par les circonstances, la plus pressante qui eu 1 
jamais été soumise a l'examen du parlement. Elle fut faite weg! 
simplicitè, avec sensibilite : craignant d'irriter 1a où il fall d 
persuader, et cédant a la crainte des malheurs qui menagaienl ti 
sa . patrie , M. Fox mit un frein a cette eloquence foudroy ante 
qui le distingue si eminemment ; et dans un petit nombre «ii 1c 


penses 


FFT 


| | 
: 28 eee qui ne laissaient rien à repondre,, 1 1 
„!. chambre d'essayer l'effet d'une negociation avant de se laisser 
ler a des démarches qui provoqueraient inévitablement des 
le WM hostilites ; il, Ia conjura, de preparer la guerre avec vigueur et 


avec courage, mais de minaget la ** avec une prudente 
circonspection. 

Quand cette proposition fut faite Yo adjanction te la u 0 
aujourdhui le seul obstacle a la paix, était désavouce. par Ia 
France; et comme elle reclamait en outre notre mediation vis- 
Avis de l'empereur, il est aisé de voir avec quelle facilite elle 
elt retourne alors à son premier gouvernement. La sẽcurité de 


ne l Hollande , tant qu'elle conserva la neutralité, fut proclamée 
de et en quelque sorte garantie, Les anciennes limites de la France 
de furent proposces comme devant borner sa domination; et elle 
la manifesta un respect implicite pour l'indépendance et pour le 
„ gouvernement des autres nations; et cependagt, telle était la 
au force de l'illusion dont I Angleterre etait infatube, que la pro- 


position de M. Fox fut presque generalement. 1 


tes ment , quoique son objet füt de tout assurer sans rien accorder, 


et qu'elle emanat d'une personne long- temps cherie: de Ia 


ore chambre des communes, et qui y conservait encore de la faveur, 
quoiqu'elle eũt deja perdu quelque chose de son influence. Quel- 
ques personnes, attachees depuis long-temps à ce grand homme 
par les liens de Pamitie aussi-bien que par la conformité des 
opinions parurent oublier le respect Naur 825 -#alens et pour 
son intégrité ; et on alla meme jusqu 'a regretter de lui avoir 
ete precedemment attache. Je ne m'amuserai point 4 faire ici 


eloquence d'un maitre, et il a regu un temoignage bien terrible 
depprobation, dans Paccomplissement trop fatal de ses precie- 
tions et dans les gemissemens de Punivers souffrant. r 

Lorsque cette motion fut faite, la correspondance entre 


et fut à peine recue avec le respect di a un membre du parle- 


I2pologie de la proposition de M. Fox; il Fa faite lui-meme avec. 


lord Grenville et M. | Chauvelin etait encore tenue Secrete' 
pour Ia chambre des communes, et M, Fox lui- meme ne 


Fractense communication „et tous ses membres enzegeren 


examiner ce qui serait vraisemblablement arrive, si nous aviogd 


[ 50 ). 1 
Reade pas tous les Hats qu venafcht à api — 


Position. Eorsqu'il la fit, il ne paflait que Tupres Wengen 
et sa prevoyince'; mais yuelgaed jours apres , tous "165 Yemily 
furent communiqués au parlement par un mes%kge du vf 0 
da dertiere chambre des communes trouva dans les pPrepo⸗ 
sitions Soumises de la France, qu'elle ne connarssuit pas fn 
qu'elle avoit refuse de nbgocier, de nouvekuk motif; pour 
jasrifrer la guerre. La chantbre femercik 54 majeste - de 31 
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leurs vies et leurs fortunes a soutenit les hostilites! 23 « 
Il est impossible de ne pas s'arrkter ici un iastant pot 


zuivi les conseils desineressts * que nous donnait wh gra 
homme d'Etat dans ce moment critique et important.” 
Tous les Gouvertiemens réguliers de l'Europe, comme 4 
n' euss ent fait qu'une seule puissance , environnaient Oy 
Bretagne d'une masse invincible de forces et de ressburce 
confederation infiniment plus respectable et plus pate 
les principes de son union eussent ere la süreté commune. 811 
Grande-Bretagne, jouiss ant elle meme d'une constitution libre; 
tit, la premiere entre toutes les nations, accepte Foffreyus 
lui faisait la France d'etre Varbitre du repos. de Europe, ase 8 
quele autorité n'eüt-elle pas parte a la France, pendant 4 
ses factions se dkchiraient Pune l'autre, et que we — 
ment pouvaft à peine se soutenir à la faveür de ia paix! 
Si, au lien d'exciter et d'encouraget les princes: de PE 
rope a envalir cette Republique Aus le desseĩn d'antintir 


forme de son gouvernement, nous ribus/ fussions Erablis 30% 6 
rempart contre leurs invasions, pendant que s4 revolution + 
n'avait pas encore franchi les limites de cet Etat, je pense l 
appuye sur experience et sur la connaissance des Hobnes n 
que l'Europe ne serait pas dans L'etat de malheur ou elle le 
trouve. Mais si, au lieu de cette influence passiv et pbre 0. 
ment de prevoyance , la Grande-Bretzgne , „ antmee du Writ K ay 
esprü dune politique müre et profonde, alt Ls Bu 
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unpre, on juste et genéreuse pour les irfortanes da bir 
francais; si, voyant ce peuple alrers de la liberté Sans cot 
tate les difficultés inhombrubles qui accompagnent son Eta- 
hissemem elle y elit pris part | vec) une piEpondEraitce 
anicate”; si wa lien de s attacher à reconhaftre fraidenient 
le toi des ky <a et à pointiller sur des formabftés diplo- 
e elle se füt rendue la -protectrice Sdtte, muis en 
meme temps prudemie y de la premiere revolinion; si, an Het 
de 1 ha coalition de toutes les piiissunces de l'Europe 
contre eHe ; the em empe che Tear fatale entremtse; 'Lonts XY 
regnerait aujoardhat, cenformémeht & ses serens, sur un 
people libre; elle cut prévenia tes horreurs des revolutions 
qui” ont suivi sa chttte; elle ent heureusement tteiiit r degres; 
wins toncher au suge are de notre constituön 'mixts ; 
(te jalousie 'rivale ; lead des Aen. nations We unt wry 
vieeles; - 03 32 2348684 2104 | I. :1 £3 * 


Les pouvoiss qui existaient Hos en Fine; quoique peak Auk 
peu sincères et peu alermits dans leur autorite; avaittit anhonce 
Fintention-de continuer ia paix' et aveient demands Hotre mea 
dation vis-a-vis de Pempereur ; ils avalcnt sdlennellement 
tenonct᷑ à toute idée de coneuete et d' agrandĩssement, et avaient 
#avoue ̃ he projet de ge meer du gonvernement des autres pays: 
dous deviens les prendre àu mot. Si cette offre n'etait pas 
tincere, $i une faction expirante ctait trop fatble pour fa rendre 
Werde; cette crcomstante n'tiit fait {i bjouter à la prépou- 
Anne de la Grande- Bretagne. Qui aurait pu résister à I 
tnduite genereuse et mugnanime d'une nation puissante, Hers 
de possẽéder un gouvernement fibre, reconnai sur le droit d'une 
wire natton a devenir Hhre elle · meme, offtunit son #Þpui à une 


vrais prikeipesz et ne demar datit qua }as5urer Ale - meme contre 
leur influence! Au niliter des Factions tyrannfques qui s succë- 
Gent si rapidement; qui doute que Tangteterre, de concert 
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liberts raixonnible; gemis sant de voir vieler sous ses yeux Tos 
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nec ses klifés, dlplohvat tutts Sci forces post appüyer de 
hincipes aussi So Rdes Ger les mettant dais Ia balirice da part 
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son gouvernement, quand meme il n'eut pas été deja chance; 


* 50 5 
qui aurait voulu. maintenir Is paix, Neü doang diets Par 
un ascendant victorieun!! „ e »» e ie 4 4 

Cela est si vrai, que personne..deinous ignore que k 
part que prit Brissot au commencement des hostilités, et les 
provocations qu'il en fit, furent la cause principale, de sa chute, 

et origine de la popularité par le moyen de laquelle Ro. 
bespierre devint le tyran de la France. Et certes, quel eſſet 
elit pas produit sur les sentimens, de cette nation le con- 
traste frappant et salutaire qui eũt arreté ses regards , lorsqu'elle 
ett vu d'un cote, sa constitution laissée à ses soins, et n'ayant 
d'ennemis que les vices et les passions de ses propres enfans, 
et de l'autre, des hommes meprisables provoquant à la guertg 
toutes les nations civilisees qui environnatent son tertitoire 
avec des forces qui paraissaient suffire pour mettre en pieces 


„ 


lant sur ses bases par des causes en de sa constitutiog 


intèrieure! 1 3 
Mais, en supposant que bag effets d'un f système en Angle 
terre 3 a-la- fois faux, imaginaires et impraticables, en 


admettant , par forme de raisonnement, que Vagitation de la 
revolution frangaise fut trop violente, que, des.le. commence» Wi 3 
ment, les principes de cette meme revolution eussent paru trop a 
dangereux et trop contraires au bon ordre., pour que les Gou- : 
vernemens reguliers pussent en aucune manicre y prendre part n 
ou meme y faire attention, il n'en résulterait rien en faveur q 
de la guerre, parce qu'une sincere quoique respectable neu- 
tralitè de Ja part des puissances de ] Europe, eùt ere le moyen le , 
plus Sur et le plus apparent pour dissoudre la nouvelle, Repu- q 
blique , ou „ à tout événement, pour la nppeles le plus 5 
promptement vers quelque ordre social de choses. 4 

La France était à cette époque, si l'on en croit les auteurs Fn 
de la guerre, dechirte par des factions qui se balangaient en 5. 
fureur et en puissance, et faisaient de son Gouvernement us By 
fantõme, capable au plus d'un peu, de, mal. En avguoot 4% Wl <. 


„ 


cela fut ainsi, metüit-ce pas une raison pour nous; de garde BY ;, 


437 y 
u plus stilcte; 5 10 n 4oyale neutralité Par eette l 
nous fusstons plus uebgtanlement arrives” aux résultats que nous 
nous propovions', - que par 4 Arche que nous won suivie. 
Notre but Etait de renverser Fedifice de la nouvelle constitu- 
non francaise , et nous avons employé pour y parvenir les 
noyens qui devaient la consslider. Des corps her@ogtnes et 
sans affnnité retiproque; abangonneëe aux lois seules de'Vattrac- 
ton, ne tendront jamais à s'unir ; mais ces mémes corps, 
rpproches par une force exterieure;; ö et exposés à Faction du feu, 
pourrogt cependant 3 irito#Þporer et se confondre. Telle etaĩt prẽ- 
disc ment la situation de la Frante; Les divis ions intestines avatent 
desuni tous ses Cléèmens; la conspiration des rois les a rappro- 
ches. Tous les meneurs' des différens partis s'étaient voue une 
haine Eternelle; ils Etatent dtvisés non seulement par Pambi- 
tion, mais encore par la contradiction de leurs theories; et 
| peuple, au milieu de> ses ugitations, était alternativement 
tytan ou victime sous diffèrentes ban nières. Au milieu de cette 
erise unique, des hommes eapables de juger sainement des ebeses, | 
#atendaient”, à chaque courrier, à apprendre la chute de ce 

gbuvernement monstrueux; mais ils n'avaient pas le mot . 


Fenigme, ou plutôt ils perduient de vue les causes qui devaient 
tridemment consolider ce gouvernement. Ils ignoraient que le 


minister britannique Etat la Minerve qui couvrait la France de 
oy Egide; et lui donnait cette force prodigieuse qu on l' vue 
deployer. En jeffet la heces sid de resigter aux attaques exté- 


teures, balancait victorfeusement toutes les causes de désunion 


fzultant des mouvemens inttrieuts. C'est de cette nẽcessiiẽ que 
sont derives-cet instinet d'indẽpendance nationale ce cburage 


presque miraculeux; qui ont du trtompher des passions secondaires! - 


dont la dissolution de l Etat semblait devoir etre le fruit. Ces: douc 
dans les principes les plus simplestet les plus demontrs de la naturt 
humaine ; plut6t que dans des singularités imaginaires; qu'on at- 
mbue faussement au caractère francais, qu'il faut chercher les 
causes de la force actuelle de cette Rẽ publique, et W 


inouis qu'elle a remportès sur ses agresseurs. pen 57 f. 
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saisir et les personnes et les proprietes- : ainsi cette classe nom 


(/ 3270 1 
C' 66t * mames causes, au h je viens de divine; 


& * ral faut attribver les; conſiscs tions o las meurtres juxidiques qui 


ont sonillé le bercead, gens Repudligue daiss ante. Sides autres 


 Govvernem&bs,avaicnt en le Hon ent dahandogner la tonsti- 


tation nouvelle a 5op propre: MmEe#Hng a il egh impossible, de croite 
que les c mens hideux qu'ohi,,ülus sefshec eder, euss ont Gg 
lement eu lieu chez une. nation queliongue; mes de, nine: d 
la terreur, ainsi qu'on l'a nommé ſuteet sera toujouns un rege 
qe Sang , parce que la crainte estisgde zoutes les ppesions ho 
maines , la plus étroite et la plysraquells.; A mesyre que les 


- efforts, de la coaliiion e branlaiett le gouverhement de 14 France, 


les hommes qui dominaient durens trempler en proportion pou 
leur existence; les mouvemens intérieurs durent se multiphies 
de meme, Sans notre funeste intervention, les nopallstes Buchet 


a Pangienne; monarchie, et les royalistes constitatigagelz, 68 


serajent qu Sincerement , oussimplemenb en spparencę s guns 


| Au nouvel or dre de Choses. Ws: Waursient inspire ni S οονν 


ni jalousie, aux dominateurs.; et ces derniers, c gui est plus 
important, nauralent point ent de. Month: irrésjstibles, pour 


hreuse, distinguée par ses titres et par ses: possessiops, gene 


classe dont nous avobs cause Fexil es Is destruction in rette 


au sein de la France; elle, elit; dt inactive pour led meweat, 
mais cette force d' inertie meme, eũ agi en secret shes istita- 
tions nouvelles, et ets: peepars ar eas: add e 
le gouvernement. 

Telle fut la situation eee St < Gato * 


ſ 77 


Toute la noblesse du royaume ses dumit au protęczotat ; I Hurope 
le reconnut. Cromwel n'eut donc bezoiny dans V'exergice- de son 


autorite., d' employer ni violences, nb prosctiptians. Tons les 
hommes dbminant sous le systeme precedeby , demewraient avec 
toute Finſuence qui resulte de la propricte, et des: titres 3 Ia mo- 
narchie ' 6tait donc plutor sus pendue qu/aþalie ; et lorsque - 


| restauration.de Charles II ſut projets, thut Gait dis pos b peur le 
recevoir. Nlais que * Euere, gal 


. 
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Crpmuely.756:fat obstinée à le renyerser et A, retabſir *. 12 
narchie \ Dreier FR,, st arrive en France. TI out 42 
parti royaliste en, Angleterrs aurait couru zux armes , et au 
mene af deen der ee eee eee 
þlique 3, les uns eussent ete pris et executes comme trattres ,, les 
autres euss ent Ete proscrits comme Emigres ; les biens des ans et 


4 . N 


des autres æussent été vers cs dans le tresor ; le nouveau Gouver- | 


| p 


» — 2 — / av thug ES) 
pement. 8. n. Serfit aervi pour payer les creanciers qui Pauraienc 
aide 4, soutenix la guerre. Tous les nobles , tous les grands pra: 


priciaiee$ Fuszent eie anGangis comme en France z of Charfes 1] | 


aurait pas en Plus de facilite a debarquey & Doquvres , que 
Louis. Xl en aurait aujourd'hui a 80 presenter à Calais. 


«© 1 


| Mais , dirac4-gp., vgus rendez bien peu de jusfice a la gesetz- 


von connne, de, Cronmel,, en lui faizant ignorer ces cons6- 
quences. — Ma reponse copfirmera mon argument. Je djs que 
Cronw;6l.n goand, il, les gr, prévugs, met rien pu faire de 
zemblable, ;; ni les goupennemens Etrangers ,. ni, ses sujets ne lui en 
fourniasaignt le pretexte. En France, en Angleterre, en tout pays 
qu monde qual qu'il soit, les hommes ne se squmettrpnt à un'sys- 
1 3 le een engine 
zeme avoys. fe mazgacres et de confiseations, du autant qu une 
necess itè impëriense paraitra justi fier ces formes tyranniques. C'est 
i n een 

cette jusrificajon fügegte, mais plausible , que l. Europe, que 
PAnglecerre sur- ont ont pris sut elles de 1 7 55 x Aer de ln 
france; c est cgtte condujte qui 2 consolide la fepubligde pour 
le present 4 $4, qui a rendq impossible uge revolution sempfable 


a celle qui a renverse-la republique en Angleterre. _ 


: SCENT OUGULS! Gita" 24 
Dans les premiers temps de la rẽvolution, le peuple frangais, 


de meme que Jes Anglais du derpier siècle, ne prenatent guere 


autre intéret au nouveau  gouvernement que celui de len- 


thousiasme que loi inspifsient Jes theories qui [yt avaicat donns 
naissance. La republique frangaise, comme la rEpublique anglaise, 
n avait dong qui une bas e precaire; mais zujourd bui notre Interven: 
lion impotitique , imprevoyante , I's rendue inebranlable elle est 
as5ise sur Js roc : elle p·exisię plus seulement par ia force, e 
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Lutenue, par RH rolons elle de depend plug) 
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dle e eit zppuyce sur P'intérèt, non cet int&8#- vague; qui, 
apres une grande agitation „porte naturellement au vepos iti 
cet 15 P duel „qui est le plus ferme soutien que puisse 
avoir un Gouvernement. En effet, y a-t-il en France unte ptoptiete 
reelle c ou personnelle qui ne tienne plus ou moins au sort de l 
revolution! Il ne reste presque plus de ces anciennes possessiong 
rerritoriales dont les titres pourraient braver toutes les revolu- 
tions; il n'y a plus de trésors Y on puisse enſouir jus qu'apres 
kbprage; au contraire, les biens 'territotiaix sont presque uni- 
versellement possẽdes par des crEantiers de Etat, adverstirey 
nes des anciens proprietaires „soit à titre de vente de da part di 
Gouvernement, soit à titre d' hyp6theque pour” des. dvinces' de 
fonds; ; et tous les effets deli vrés par le nouveau Gouvernement 
, Seratent demain sans valeur pour ceux qui les posssdegt,n 4 
Republique cesSait d'etre une et indivisible. ee 
Cest particulierement* en rapprochant ces raisonnemen, de 
Tobie qui forme Pobstacle principal de la négociation ) on 
en sent toute la force. De quelque influence que dispose N. Pirt, 
ile est probable qu "I ne saurait cotit inuer encore 'Foo'g2tethips h 
guerre, pour Ia Belgique. La r raison en est, que Finterf que nous 
pouvons prepdre = a sa rẽtrocession, n'est nullement proportions 
au sacrifice qu'il nous faudrait faire pour loBt en penple ne 
tardera dave. pas a faire Edt des murmures; M. Pitt devra 
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zbandonner fa Belgique, ou $a place, Il est facile de prevoir pour 
lequel des deux partis il se decidera. D'un autte côté; Ats obstz- 
cles que la F rance trouve dans ies publique pour garder ces 


| provinces, diminuedt tous Jes jours; et cela, graces à la sagesse de 
I 
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nos ; mjpistres. Le Directoire a bypotheque des emprunts sur ce 
territoire: conzentir \ Tabandonner sans une nécessité paces "op ce 
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serait pres que abandonner la Republique elle- meme. 
Quton ne m'accuse pas de defendre la France. Tapete avec 
eandeur, avec vérité, sa situation „ses vues, ses möyens, et 


MILK 


* essaie de remonter a leur c cause. 


410? 


Mais on gous disait que kette guerre avait pour but de $auver 


4 4 « 


Ja relighn ef les temples des mains profanes quf les menagaient, 
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mn ©; wy aA; wo; wad 
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WE. LY | | 
De tous les prẽtextes Uont 7 al vu les miniistres ; . en Aietihvey .- 


se servir pour produire une opinion fictice et un z@le avengley |, 
je n'en connais point de plus absurde nt de phis impudent 


que cette pretendue-alarme'sur le sort de la religion chretienne. 


Ce qui frappera Te plus la posterit; en lisant I'histbirè de ce 


temps si fertile en folies, ce sera, sans doute, de voir que des 
ministres atent xéussi a accrediter cette ridicule” inipdetateithen 
une nation "Eclafrbe: ol 7920@tai eirofy pag! a ON end 

Oi les migisttes prenaient- Als qu'en detendem 18 Eur de 
Versailles et la noblesse exilée ils protégeaient la cause de la 
chretienté! ou” avaient-ils appris 3 connaitre la pi&t& de cette 
noblesse et de cette cour * qui avait: jamais entendu du que 
les principes de evangile Etatent thenatts en meme” temps que 
leur extsrence'? Auel est l'homme serfs qui, depuis les apöttes 


jusqu'à ce Jour i ait jamais lie le sort de la religion A eeluĩi 


d'une classe Particuliète d'individus! S quelqu sun fit jamais 


penetre * de respect pour la 'f6t chretienne, c'est autèeur de 
cet ouvrage; mais ce sentimerit21? mefie m' toujours tset des 


feintes alarnies du cabinet de Saint-James, et je Wai jamais eru 
que la religion dũt succomber avec Þ edifice monstrueux que*pr6- 
zentaient en France la plus stupide des superstitions et la plus 
corrompue dest cours. Les Fusensés! ils ont cube, avant de 


troubler Funtvets par leurs pieuses tetrteurs, que cette chreticnte 
dont ils se fafsdient Hes chevaliets; avait brave; dans“ son 


principe, tous Tes pouvoirs humafns ; et que Pevangile! meme 


nous apprend que foates les nations de la terre © infront par de 


rennir sous son ombfe. Temérafres! avant d'entreprendre cette 
croĩsade desastrense ; comment n"om-its pas reflechi que quel- 


que bien que le mal puisse produfre dans le systeme mysterieux 


de la providence divine; il nappartfent point à P homme de 


couvrir la terre de sang 5 de desöfation , squs le prẽtexte de | 


venger une religion qui ne preche que paix et bienveillance! 


Mon intention n'est sürement pas de défendre tous les getes 


zuxquels un faux zèle pour 1 chretiente peut porter des-esprfts x 


faciles à 5 'enflammer. De ce que la FI enten 5i elle 
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Ja, guerre, jusqu'a ce que les reẽformès euss ent ep 
donné leurs principes, qui condujszient à des changemens dans 
Nordre civil; il aurait donc fallu tier 'epee jusqu'g ce qus 
ſes Provinces - unies fussent rentrées sous la domigation de 


4470 


tene 585 la verite a. dojt definjtivement, zurmpnter tons Jes 


ohstacles, je ne pregends pas en en induixe qus tout ge qu; £1treprey. 
nent les hommes pour contribner a son progres. „ soit, par celz 


mme qu on l'entreprend: aur elle, plausihle sous tous les rap- 


ports. La providence a pqurvu, dans sa sagesge, aux wogen, d 
faire triompher la vraie religion; et si quelqueſpis, elle emplcie, 
à cet. eſſet, des voies humaines, ce n'est pas a dire Pour cela 
que nous devions nous imposer la loi de re connaitge pour jute 
tout ce qui tend au mème but. Nous devons nops. Horner a 
propager evangile par la charité , et, condamner $everement tout 
acte qui wad, a. lui faire des progclytes par la violence, 

Cette condamnation , d' agres Pesseyce,, du chrigtiznizme p 
doit tomher meme aug Ferreur de bonne fgi; dont la puiszancy 
voudrait s'etablir par Pépée ; que serar ce, donc zi, donna 

a cs gésaveu toute l'étendue dont il, ; EST. susceptihle; .Noys 
Fappliquons à cette ambition qui cache Ses, ares: dec 
sous le manteau de la douceur. et de la vérité 4 Dans ce. cas, 
V'e5priz-5e- refuse à calculer le chatiment que mgrite, ceite cri- 
minelle hypocrisie: pour, mei, jaime mienz 4, pat. humanite, 
invoquer 1a patience, de Dieu ct des hommes 9 de leg 
exciter a la vengeaq ce. 4 


Le pre texte d une guerte pour empicher 7; comm "ge alk; 


gu, Ia' propagation dopinions dont on eraing. ly, Song, 


ext ala: fois absurde et extravagant: Ja meme raison 'deyrai 
avoir ligue toutes ſes ,yatigns , dans. tous les gemps, contre les 
changemens progressifs. gui, ont conduit. les hommes dela bar 


barie aux connaissances et du, despotisme A, Iz liberté. Long 


les ropzumes catholiques. anfaient donc, dy, gen Bong fair 


TEspagne, jusqu'a, ce que les pretentions des Stuarts Veussent 
emporre sur les titres du roi Chill auns et sur la Evolution 
de la Grande Bretagne, enfin jusqu'a ce que Washington , M 
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eu de-rengre +; 5 Jar fage de Payiggrs, pris et ravi gd ivita- 
non, à un Feup le vertueuk et e le droit et le Wl de ze 
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el couverver, Iuirmeme, ent £16 usné comme vn traitte a Ja, barre 
* MN d 01d-Bailey ,, (0 ot Ecartele a n . 0 : 
& Tous ces changewens fyrent, gusgi calgmnies , rprouves., | 
* combattus, par, cœuÆ qui. profitaient des apus qu'ils renversajent, | 
ela Le temps, a place, dans Hombre. hes. argumens 80 tes. actions par x 
ne lexquels la Sage sse es Ia valeur tripmpberens ;, quelques homes 1 
"3 uirs er pensas sont les seule dhl les y, apercoivent,. fapffpegt : 
vu i par des evolutions, 5emblables., a. folie et la lachers concept 1 
e nouvean 3 des artifices qui fyrens,. aloxs dejoves . et qui 1 
bert tovjaurs propfes 4 en, imposer à cette masse d homme: 1 
chi er, faciles: 4 hempef. e 20 4 
of Mais on a, Soutenu.. quiiodependamment, de Viotergt general 4 


mf & toutes les. natiops. a arreter. Pirrelgion. et r anarchie, laſrtvo: 
* lytion frangaise avait attaque directement et immediatement. 1a 
1 WY areté du Gouvergemeot anglais; que les principes politique; 
Loot Vappligatiop .dixigait, jadis ce, pays. et y Occasionnait sam 
Dae une oppgsitjon salutaire, aux desseigs de Ia courgnne , 
5 zvaient regu une direction nouyelle. et dangereuze. ; que les 
70 bases ſondapigmziſes, de notre gohvergemęnt mixte et halanc, 

© Wl avaient été rigfculis6es et attaquees ;. que les ordrez privilegics 
ol de Etat avaient ęté insultés et bafoues ; ; et que Ie regne de 
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ay la, liberté et les forme: republicaines. avaient tt e avec 1 
es enthousiagme par. plusieurs classes de la nation. 1 | 
oh Sanz admettre aucupement ces alle gatians, et m en réfcrant ( | 
wt à ce sujet „ comme je Vai. fait deja., aux decisions solennelles |. 
iſs de nos tribpnaux, je supposerai, pour leur donner plus. de 1 


poids , qu elles soient vrajes : mais, de bonne foi; je 1 ne vois 


* pas quel avantage en pourrant 1 retirer les partisans de la guerre, 1 
5 i des classes. pombrepses d'individus ont manifeste | de. telles | 
de disposition 55 le Gouvernement doit redoubler de prudence. „et 
1 n une ' naavelle activite dans ses mesures de police 8 7 
00 — — 1 
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pelt peßt etre un bg faveur de ceux qui Pte ctenden 


que, pour le moment „obus ne devons songer à aucune 


JA k In- en cbneldfa- Pe les communications avec la 


France 5 meme apres Ta” WHY devs Fore Etre tres surveilſkeg 


| Ws A 84 fin de la eric politique; enfit, on ' partira de 


la pour ; justifier les poursüites vigoureuses' faites“ cônformés 
mem à Pesþtl et A la fettre de nos Lois. Mats fol prie gon 
7 réflechisst“: comment Hh guerre et les mesures qui font 
i llement accompagride, Vet let detournerle dangerde 
Ia Eontipiorn des opinions Ft tnreht peut-on es > Erbr de“ rarrachey 
A notre constiturion Hbre, les esprits preVeniis cöntre eile, en 
ſes Privant de cette pirfWcencelle de liberté que tout Goo! 


vernement doit assurer à A individu! SA etafent metoöß⸗ 


tens de la eopstätutiön Ale se „ faire un moyen d JO" les 
rappelet a leur ancicn'z@le'er à leur admirdtion pour cette con 
titutſon, que d'attaquer les droits des jures, Falterer les his 
sackées # Fdbudrd 77 er de suspepdte Pacte d' he cofpilt® 
Si le möpris pour -lenrs Beſs etait de che qu'on Neuf 
re si la dispasttion a 8 ewpatet de pautörité ktaft he 
danger qu'on voulaft détourner, erait-i] bien sage cheriget 11 
chatubrs des communes en grand jury, pour admettre les actes 


Gbecusatibn presents par la couronne contre” le perple 75 "et 


prendre sur les tribunaux une initfatibe dapgereuse, en Agr 


Mitt #4 moyens 4 charge, avec tout fe- Pods“ gde peut leur 


donner l'autorité de cette Branche de la législatare? 87 Ja partie 
arisrocratique de PEtar perdait une Pörtfon cke ſa ecnssderston 
qui Tur est due , etait-iT prudent”, pobr le moment, d'ôter à 
ce qu'il y x de plus respectable dans la pairie , ses anciennes 


diignités et les noms les plus renommés durant Jes plus belles 


Epoques de FAngleterre, "pour: remplir la chambre des lords 
de proprietaires de miserables" bburgs, en Faveur® desquels on 
n 'a pas meme a offrir le prłtexte du bien public! etgdevait - on 
porter aux titres les plus *distingues sur la rete des plus anciens 


pairs du royaume, des hommes. que nous nous ressouvenons 
tous d'avoir vus dans une situation moins qu ordinaire „ cohuU 


* 


avoir £46, n de leur 1 * 


nt une dependance. ervile, des ministres et odieux au peuple,a | 
St, cause de leur attachemend nqtoixe aux principes arbitraires a 
1a Gouvernement! Enfin,, sil est ppssihle alouger! cette suite 


fe de folies , etaityil raisonnable d' esperer..qu.en, se jetant zvenglé- 
G& ment dans la guerre, et en se mettant par- 1a; das la necessite 
„outer de nouyelles taxes au nombre iggalculahle de celles 
On BY gu existent deja y nous, pouxrions nous guerir de cette aigreur, 


nt que le. poids, trop considerable des impöts avait evidemment 


de engendree 1 En un mot, Ctait- ce ſe moyen le plus zür d echapper 


er ow consequences des opinions frapgaises , lorsque tout oon 


n demontrait jus qu'à H vidence, que ce n etaient point ces opinions 
* contre lesquelles nous ameutions, toute I' Europe, mais bien 
„ee systeme de guerre et d'impöt dans lequel nous cherchions 

une diversion aux mécontentemens „qui avait amoncele autour 


ze briser. 80 FE "1-1 2 


v5 
2 de la monarchie hi les Ecucils Sur E elle est L | 
8 
3 


b Je veux  &tre,estime ou couvert de mepris; , considere. comme | 
| an homme des sens qu comme un maniaque, selon que la ve 


* xitable opinion publique en Angleterre résoudra ces questions, 


8 La cause de cet, appel hardi que je fais a une nation eclairge,, 


, 

ge. sensible. Si, l'on peut demander en, quoi consiste Lexcel- 
lence de tout gouvernement humain, la réponse de gous, leg 
hommes civilisés sera invariable et universelle: cette excellence 


moins dientraves à la liberté individuelle, en faisant le moins 
de depense possible. Certainement; un, gouvernement qui en est 
à ce point, est libre. Un tel système de régle et d' ordrę dans 
la Societe, soit qu'il existe da consentement exprès ou tacite, quel 


4 qu'ait t& son commencement, et par quelque progres successif 
25" i! soit établi, assure le plus grand nombre d'avantages 5 
0 jouissances, et les assure pour tonjours; il ämpose les 5 tos 
petites restrictions au-dela de celles qu'une politique saine „„ 


morale et sage, peut faire prendre dans chaque pays „ et 
y liisse les sujets en pleine ben. de tout ce, que Jens. 
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consiste a atteindre le but du contrat social, en _ appo at le 
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kuichüstre os. des etitreptises itttrocentes? peuvent « bedr proc; 
en les Soumettant seulement à cés charges Axes et à ves 4644 
tributions extraordiniaites dont un Gouvernement c conome 2 
Besoin pour preserver leurs proprietes et leut liberte- de toute 
atteinte. Tel était autrefois le Gouvernement! anglals; il 
ins ensiblement changꝭ; z non que sa constftution soit perdue 
mais parce que, dans la suite des temps, l'on à Sactific 80 
objet inestimable en feignabit le plus grand 28e de la convetves, 
Les taxes, comme je Vai justemem observe | sont le prix que 
chacun doit indispensablement payer pour le maintien di 
gouvernement; mais il y à des fimites en tout. Si, par dez 
guerres imprudentes et inutiles, si par un systeme venal de 
depense, on en est venu a ce point que les revenus, meme 
en temps de paix ne puissent plus, sans une prompte reforme, 
etre suffisans, la nation (et j'entends par-la le corps, la mas 
entière du peuple) n'a plus aucun intérët à defendre et a 
- garder le Gouvernement. En effet, s'il persiste dans son systeme 
de finance, garantira-t-iI ab peuple la propricte qu'il tient de 
son thdovirie? Non; mais seulement ta propriete du ereancict 
de PEtat qui a cette iddaserie meme pour hypothèque. Ainsi, | 
majeste et Ia dignite de PEtat ne sont plus qu'une machine 
compliquèe, necessaire encore pour sanctionner les anciennes 
dettes, les garantir par de nouvelles impositions zur le peuple; 
dont tout le travail et toute l'existence sont, pour ainsi dire, 
engages entre les mains des créanciers publics. Un Gouvernes 
ment qui se trouve dans une telle position , peut decouvmt 
trop tard son erreur et ses dangers, parce que telle est la dis- 
position des esprits, que le zele des premiers ordres Tencourage 
dans eee tandis qu'elles portent les derniers ordres 
à la revoite. Frappé par ces puissantes considerations „ Ja cd 
indigne a Pexces de I'espece de triomphe que l'on a affiche & 
Poccasion du dernier emprunt par souscription. Je suis persvade 
que beaucoup de personnes ont réellement $6uscit par esp 
public, et leurs efforts ont été pour Etat un secours tres 4 
propos; mais en n de core les conditions aux quelles ce 
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ys a été rédait par la faute k 1/8 ministres, et qui sont tels 
us cles montrer de esprit public que de preter an Gouver- 
nement à un interét qui ferait condufre en prison comme 
usurier: si on Vexigeait dans une affatre particulière, quelles doivent 
etre les teflexions de ſa classe moyenne et du pauvre ouvrier à 
e, Nroccaston de la facilire que cette sorte de patriotisme donne 
on pour l'ctablisse ment des taxes! Le riche prere son argent 4 
&, an pour cent; mais l'industtie pubtique est engagée pour le 
jus paiement de cet intérèt; et presque tous les articles de consom- 
di nation taxes comme ils le sont er proportion de la proximité 
les od ils se trouvent de ce tourbillon devorant, sont deja au-dessus 
de es moyens de Pouvrier et du laboureur. 1.770% 
me Je ne ferai point voir quelles calamités peuvent suivre Pex- 
e, tension d'un tel système; mais Tappui donné à un ensemble de 
ze mesures à-la-fois si faibles, si injustes et si destructives pour 
a WW ics preraittes classes du peuple, occasionnera diinutiles regrets 
ne ale prochaine generation , si ce n'est à da présente. Le danger 
de dans lequel les dépenses excessives ont mis la chose publique, 
ir est le plus grand que les propriétaires de fonds aient jamais 
a WT couru; danger qu'ils ont enx-memes Pprovoque-, et que leur 
ne entetement rend chaque jour plus critique. Mais que les 
| proprittaires de terres considerent que leur situation nest guere 
meilleure. La guerre n'aurait 616 ni commencëe nt continuce 
jusqu'a ce jour, si les représentans de l'intéret agricole dans le 
perlement, n'avaient soutenu les ministres dans cet extravagant 
projet: puisqu*#ls ont eu leur part dans fa faure ,. qu'is s'atten- 
dent a en partager les consequences. Oui, je le dis franchement; 


public, jamais le parlement qui le représente, ne proposera la 
eben queroute, ne descendra à des atermoiemens qui y Equivau- 
draient, qa'après avoir recouru à un moyen qui, dans un Etat 
revolutionnaire „ porterait [ empevines d'une confiscation, mais 
gui, employé, fondu dans un système de reformes légales im- 
dos ces par 1a néckszité, par la justice, ala representation d'un 
4a moral et eelaire,, apprendta à toutes les classes de Etat 


- - 4 
hs - . - . oq by 5 
— —ͤ ax — „ #. ww %.. 


jamais le peuple anglais, dont route la fortune pose sur le credit © 


—— — 


A4BY 
que leurs intërets sont TA Fx 6 OY les: uns aux autres et 


e 
que dans la liquidation definitive du grand compte national, nulle ˖ 
d'elles ne peut se soustraire à $a part proportionbelle du fardeau p 
que la folie ou la sagesse des gouvernans nous a imposé. 7 
Parmi les membres, du parlement qui ont constamment soutenn Ml x: 
le systeme contre lequel- je m'dlève, et parmi les hommes dis- p 
tingues qui ont prètè aux ministres tout le'poids:de leur influence . 
personnelle, je sais qu'il y a un grand nombre d'hommes dont f 
la probite, les talens et Phonneur sont génèralement reconnys 

- Favoue que ce n'est pas une petite consolation pour moi, au 
milieu de la corruption qui gagne tous les jours dans VEtat, de . 
voir que la nation a conserve tant d'hommes-eclaires et vertueux, Nc 
Mon intention est de n'accuser personne. J*abandonne les motifs e 
qui ont pu faire agir chacun deux, a examen de leur propre I p 
conscience, a ['ceil de; celui qui seul a le droit de scruter les He 
.cceurs ; mais cette declaration , dont la delicatesse me fait un e 
devoir , ne diminue rien du droit que j'ai, comme Anglais, d'exa- ) 
miner rigoureusement toutes les mesures publiques, et d'en faire d 
tomber exclusivement et constitutionnellement la responsabilite Wl © 
sur les ministres qui les ont officieliement conseillces et mises Wi © 
ensuite en pratique. | | : $: 

Pour bien apprecier i'&tendue de cette responsabilits, voyons h 
ce qu' aurait ete PAngleterre dans tout autre système; examinons, Ne 
si toutefois il est possible de le faire sans se laisser aller al 
desespoir ou a la passion, ce qui serait arrivé si au lieu cell 
jeter cent millions sterling dans le gouffre de cette guerte, “ 
la moitié seulement de cette somme eüt été levee par une J 
administration à la fois rigoureuse et populaire, pour etre appli- 4 
+1 quee à réduire la dette. L'imagination trouvera au moins dans WW 

4 | Cette perspective des tableaux rians; c'est aujourd hui le seule 

5 plaisir que nous puissions y trouver, * que Lespoir de 

11 les jamais -realiser est Evanoui. 19 644 - 

1 Je vois un peuple éclairé et moral, consentant avec joie 4 

1 a 1'augmentation des taxes, aſin de réparer les erreurs de 56 g 


Ti | Peres, et d'en neutraliser les. consequences pour 8a posteritey 
TH = 


{ 49 } 
et se consolant de Pinconvenient momentane qu'il ẽprouve, 
par la réflexion qu'il ouvre a sa patrie une longue carrière de 
prosperites : je vois les ressorts fatigues du Gouvernement 
reprendre leur Elasticite premiere, sans courir les dangers d'un 
repos absolu , ennemi de toute convalescence , mais seulement 


10 

„par une diminution graduelle des poids qui pesaient sur eux; 
e commerce et les manufactures se développer, comme les 
m fleurs que le printemps fait eclore apres les frimats, et verser 
„par d'utiles entreprises, entre les mains du Gouvernement, un 
capital destiné, par ses accroissemens progressifs, a encourager 
de et étendre notre Etablissement maritime, notre seule süreté reelle 


contre une ambition desordonnee qui voudrait troubler le repos 
des nations , a seconder les arts et les manufactures par des 
primes bien distribuces, a nourrir et a employer le pauvre, 
en suggérant des plans de travaux dignes d'un grand peuple, 
in enfin, a former un fonds qui mit la justice a la portée et à la 
xa- porte meme du pauvre, et qui fit disparattre ce tableau perpetuel 
ire de mizere , qui deshonore un pays dont les lois font Tadmiration 
ite de tont l'univers, et qui a plus d'une fois dechire le coeur 
ses de celui qui ecrit ces pages. Tous ces reves agreables , je le 
sais, sont Evanouis. Nous devons nous trouver aujourd'hui fort 
heureux de pouvoir soutenir notre commerce A son taux actuel, 


*. 
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re 
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ns, et conscrver notre inappreciable constitution. 
a | | 
de Aprés avoir remonté aux sources - de la guerre, et détaillé les 
re, inuiles efforts de la minorite du parlement pour la prevenir, 
une Je veis a présent devoiler aux yeux du peuple l'aveuglement et 
pli- Fentetement avec lesquels on l'a continuce, malgre mille occa- 
Jans ions favorables de Ia terminer avec avantage des son commen= 
seul cement, et les revers qui ont démontré ensuite impossibilite 
de de parvenir au but qu'on se proposait. Je m'&taierai , dans 
ere tiche , des principaux actes du parlement, qu'on ne peut nĩ 
joie denaturer, ni mettre en dovte; je choisirat particulièrement ceux 
ses de la chambre des communes : cette preference parattra natuxelle, 
rite, © abord parce que j en suis membre, ensuite parce que on connalt 
et | D 
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[influence de ses actes, de cette branche de la législature, ut 


le systeme général du Gouvernement. a 

Les hostilités etaient à peine commencees, que M. Gre c 
remit la question sur le tapis. Cet orateur estimable s'est juste- 1 
ment concilie les suffrages de toute la nation, par la fermeté et 4 
Jes talens qu'il a dEveloppes dans les differens periodes de cette f 
guerre; il y a droit d'ailleurs comme orateur accompli, et, ce ou 
vaut mieux au milieu des temps corrompus, et demoralis&6s ou 5 
nous vivons „comme homme d Etat honnete et vertueux, 

M. Grey proposa un projet d'adresse au roi le 21 f&yrier i + 
1793 : le but de cette adresse Ctait de lui exposer ['impolitique 0 


de son ministere , en plongeant la nation dans une guerre \ 
affreuse, sans une necessIite proportionnee aux dangers que nous q 
allions conrir; de representer combien eEtaient coupables les 

hommes qui, spéculant sur I'humanite et la sensibilite dont le ' 
peuple anglais venait de donner des preuves si eclatantes , pro- 4 
ftaient de ce mouvement de nos cœurs pour nous precipiter dans 


des mesures que, rendus a un état plus calme et moins pas- 
sionné, nous ne pourrions que condamner tous; de conjurer q 
enfin sa majeste de saisir T'occasion Ia plus prompte de mettre un £ 
terme a des hostilités qui menaceraient toute Europe d'un em- , 


brasement general. ; 

La seule réponse qui fut faite a cette motion, c'est que la 
chambre avait deja prejuge la question dans ses séances Pprece- 
dentes; et non- seulement on ne fit aucune demarche pacifique, 
mais les ministres, devoilant enfin le sous-entendu atroce quils 
avaient tenu secret jusque-là, avouèrent hautement, a Pouverture 
de Ia session suivante, le 21 janvier 1794, le principe actuel dela 
guerre. Il Sagit , dirent-ils, de lutter contre ce systime des- 
tructif, de brigandage , d'irreligion et d'anarchie , dont la defia- 
gration recente en France offre une terrible mais utile legon aux 
generations presentes et a venir, Le discours de sa majeste con- 
fixma cette doctrine. Pas un mot de territoire, q'equivalens, WI... 
d'indemnites „ d'équilibre, quoique la Belgique fur Evacuce par WM... 

les Francais , que Valenciennes, Conde er le Quesnoi fuszent f. 


F 


(5) : 
iu pouvoir des alliés , et que ja Hollande n*efit : plus rf rien & 
craindre, Avec des circonstances aussi favorables pour négocier, 
non-seulement il n'en est pas question, mais on avoue un prin- 
cipe de guerre nouveau qui eternise les hostilités. Point de paix, 
eint 4 trève avec la France, que le jacobinisme, C'est-a-dire 
les bases les plus essentielles de son nouveau Gouvernement, ne 
soit extirpé, et ses apotres livrés au courroux des rois et 
donnes en exemple aux peuples qui tenteraient de | imiter. 

Si le sang ne bouillonnait d'indignation , on pourrait se livrer 
Ala plus poignante ironie, en rapprochant ces aveux épouvan- 
tables, des discussions qui eurent lieu lors de Texpulsion de 
M. Chauvelin, Alors M. Pitt prit Ia peine de faire un tres-long 
discours pour Etablir que la France voulait la guerre, et que le rot 
avait toujours laissE la porte ouverte aux nẽgociations, Au mepris 
de cette assertion, on vient, apres une campagne-, mettre en avant 
un principe qui prouve que quelques concessions que la France 
elit pu faire à notre cabinet, celui-ci n'eut voulu entendre à aucune 
proposition de paix: on ose declarer que la guerre se fait pour 
subjuguer des opinions, pour Etouffer des principes, et non pour 
obtenir jus ũce ur un point dinteret clairement etabli. L'ẽtat des 
choses, en France, n'avait point change au commencement de 
1794 de ce qu'il était en 1793: si donc, en 94, Paneantisse= 
ment du Gouvernement de Ja France etait la condition $ine'gus non 
de la paix, il est demontre que l'on pensait de mtme en 933 
il a donc ete faux de dire qu'alors on avait laisse /a porte agyerte 
uux negoctations (1) : on s'est donc ouvertement joue du bon 
zens ik la nation et de la dignite du parlement, ; 
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(1) M. Pitt avait reellement laiss6 la porte owverte , mais c'<tait Ia porte 
de l'infamie et de la degradation : comme il neégociait activ ement dans 
tous les cabinets de Europe pour nous y faire des ennemis, il nous lais- 
At [alternative de choisir entre la guerre et notre humiliation signẽe de 
nos propres mains, et encore avec les formes du vasselage. II nous oftrait 
modestement de traiter avec nous par un agent secret: on sent tout 
d& que ce style a de commode pour un ministre qui , tout en nous 
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I proposition nouvelle de M. Pitt fut commentte à L'envf 
Par plusieurs orateurs, afin qu'on ne put s'y mEprendre, Celui 
qui se distingua entr' autres fut lord Mornington, qui pronong 
un discours tres-long et fort travaillé, qu'on publia ensuite 
comme la profession de foi politique du ministere, Vers |; 
fin de ce discours, Porateur, autant que je pus l'entendre parmj 
les applaudissemens dont l'enthousiasme le couvrit » - Eon 
cette proposition, que tant que le Gouvernement actuel de la 
France, ou tout autre gouvernement jacobin, existerait , U An- 
gleterre ne pourrait ni recevoir ni faire aucune Proposition de 
paix, Je laisse dans le mepris ou les evenemens $ubs&quens 
les ont jetEs , les argumens captieux dont on fit usage pour 
Justifier cette phrase fortantiere, 


Quels efforts ne fit point alors M. Fox pour conjurer 
Vesprit de vertige qui s'empara de toutes les tEtes ! Si le 
genie pouvait quelque chose contre la fatalite qui precipite les 
rois et les nations vers leur ruine; si le tonnerre de eloquence 
Ja plus entrainante pouvait disperser les nuages dont le delire 
et la fureur entourent les cabinets, M. Fox evit reussi a pre- 
venir les malheurs qui nous assiegent. II rassembla dans le 
discours le plus beau que j'aie entendu prononcer, tous les moyens 


de Porateur et de l'homme d'Etat; il prédit le triomphe de la 


France, la dissolution d'une ligue mal cimentée par un in- 


teret du moment, contre lequel reagissaient trop d'interets 


—— ku — 
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soufflant par- tout la guerre, n'elit pas ete faché, sans guerre, de nous 
amener àses termes, Le Conseil exEcutitresolutenergiquementde ne point 
passer par cette porte. Les revers de la Belgique le firent moſlſir; il eut | 
faiblesse de revenir a ce mode indigne d'un grand peuple, quand il n'ttat 
plus temps de le faire avec avantage. Les reponses furent telles qu'il fallat 
y attendre : les Emigres rappeles ; les Bourbons grassement pensionnes; 
le territoire demembre ; le Gouvernement faconne par le cabinet de 
Londres, et deplace de Paris; la liberté (sous le nom de Fanarc hie 
muselce ; des indemnités pour la guerre, , , . convenables. . «+ cela e 
comprend... Quelle justice le peuple frangaĩis, sans les avoir jamais lues, 
fait de ces propositions! Foyer les Gazettes du temp.. (Noteds Trady, 
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contraires; i] annonca la MA de quelques- uns de nos allics 
et la ruine des autres; il peignit , avec une inspiration mal⸗ 
heureusement trop prophetique , les maux auxquels nous nous 
exposions pour realiser les vœux les plus extravagans que 
jamais téte humaine eüt pu former. Quelle est aujourd'hui 
notre position! peu differente du tableau que nous tracait 
alors M. Fox. Restés seuls dans Varene ou nous entrames 
avec tant de F „ nous sollicitons aujourd'hui la paix ; 
nous la sollicitons a des termes que nous pouvions obtenir, 
dicter meme , sans faire Ia guerre. Nous demandons la paix 
aux pieds de la France; et pressés par le poids d'une neces- 
ite qui est Pouvrage de notre folie, nous la demandons à 
ce Directoire regicide, dont Vexistence, d'apres M. Burke et 
lord Firz- Williams , devait ètre une cause Eternelle de guerre, 
Nous gardons aujourd'hui le silence sur cette religion dont 
nous nous declarimes jadis les defenseurs ; et sans parler de 
e WY reparations pour les outrages faits a ses autels , nous Epuisons 
tous les subterfuges, toutes les bassesses, nous employons des 
moyens indignes d'une grande nation, pour faire la paix en 
e neénegeant les coupables auteurs de la guerre, et la faire à des 
ns i termes que la folie seule de ces hommes pervers mit la 
France dans le cas de proposer , et auxquels cette meme folie 
in- pu seule nous forcer à souscrire. 

M. Grey, pour sortir enfin d'une situation aussi penible que 
celle d'une guerre sans objet determine, ſit, le 26 janvier 1795» 
une motion tendant a Cclarer que la chambre pensait que le 
Couvernement actuel dela France ne devait point etre considere 
omme un obstacle a la neociation de la paixs 

Les ministres commencaient eux - memes A reconnaitre leurs 
erreurs, on du moins, convaincus de Vimpossibilite de retabitr en 
France Pancienne monarchie ou meme aucune, des. formes mo- 
parchiques , ils sentaient l'inconvénient de demeurer plus long- 


u „ ps obliges par leurs declarations anterieures, a continuer 474 
ue ere jusqu'au renversement de la Republique. Malgre cette 
' i 

position, qui devair les rendre faciles à soutenir la motion de 
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M. Grey, et quoiqu'ils se fussent, pour ainsi dire, engages þ 


prendre cette motion pour base des debats , ils donnerent une 
preuve ultericure de leur versatilite, en intercalant, par amen- 
dement, la declaration suivante: « La chambre declare qu'elle 
„ est déterminée a soutenir le roi dans la continuation de cette 
„ guerre juste ct necessaire; elle prie 8. M. d' employer toutes 
» les ressources de Etat à la faire avec vigueur, Jusqu'a ce qu'on 
„ puisse faire la paix, a des termes justes et honorables , avec 
„» un Gouvernement quelcongue en France, capable de main- 
% tenir les Ae ordinatres de paix et d amitiè qui existent 
» entre les Etats . 

Le but de cet amendement adroit et desastreux que le ministre 
fit adopter a la chambre des communes, n'a pas besoin de com- 
mentaire apres ce que je viens de dire. On y lit, en caracteres 
frappans, les arriere- pensées du ministre. Decide a ne point 
negocier quant a présent; resolu en meme temps a ne $'engager 
a rien, par aucune declaration de temps ou de principes qui 
pur Pobliger sur ce point; incapable cependant de justifier un 
retus absolu de negocier , le ministre esquiva par les termes 
vagres de sa proposition, le coup que la motion de M. Grey por- 
tait a son systéme. Si M. Pitt avait la moindre pré g tion a la 

* Sincerite, il ett été naturel de s'expliquer sur la nature de cette 
capacite Eventuelle du Gouvernement francais a maintenir des 
relations amicales avec les autres Etats: mais c'est ce qu'il -se 
garda bien de faire; ce fut une Enigme dont il se reserva de 
donner le mot selon les contingens. Avait - il des succès, la 
capacite en question n*6tait point ence N arrivee, il continuait 
Ja guerre: essuyait-il des revers , il s'tait menagè une retraite au 
moyen de 0 sans inconséquèsce, sans humiliation, ! i 

| pouvait, malgre le triomphe de la République, reconnaitre a la 
France la capacité imaginaire qu'il lui avait jusque - Ia refusee. 

It est douloureux de parcourir cette serie de contradictions 
qui nous a causé tant de maux, Si elle n'etait prouvee par les 
registres memes du parlement, les historiens futurs voudraient a 

peine y Croire. 
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- Quel &trange delire ! nous voyons une nation puissante et 
helliqueuse, Composee de 25, ooo, ooo d'individus, tonchant notre 
territoire, et avec laquelle nous devons ou renouer des liaisons 
\micales, ou faire une guerre éternelle; nous voyons , dis-je, 
une pareille nation effacee d'un coup de plume , par M. Pitt, du 
tableau des nations Civilisees : a l'instant meme ou nous disons 
vouloir la paix, nous Ia denoncons a l'Europe entiere comme le 
fleau, Vexecration , Popprobre du monde; sans agression dont 
nous puissions nous plaindre, sans griefs dont nous puissions 
invoquer la reparation , zans pouvoir lui reprocher de $'etre” 
refus6e a des propositions de paix, nous Ia bannissons de la so- 
tictè, sous Pinjurieux pretexte d'une incapacite politique inde- 
termine. 

Les effets qu'on devait attendre d'une conduite aussi atroce , 
ze sont realises. Au lieu de revenir insensiblement a ces rapports 
ordinaires dont les paroxismes de sa révolution Pavaient fait 
de vier, au lieu de concevoir pour la Grande-Bretagne ce respect, 
cette consideration qu'aurait necessairement inspirés un système, 
actif pour tout ce qui concerne notre sUrete, mais impartial et 
meme bienveillant d'ailleurs, la France s'est aigrie; toutes ses 
pass ions ont te mises en mouvement; et, comme un animal qui 
se voit assailli par une poursuite a laquelle ses forces ordinaires 
peuvent a peine resIster , et qui trouve dans Pexces meme du 
dinger une audace et une Energie nouvelle, cette puissance, 
areuvee d'insultes et de mépris, entouree de nations acharnees à 
8 perte, a trouve dans les efforts convulsifs du desespoir, des 
moyens qui ont dejoue les calculs ordinaires de la politique , et 
force nos ministres imprudens a des repentirs malheureusement 
trop tardifs pour notre patrie. 

Quelle r terrible les Eve nemens font peser sur la 
tete du ministre! Aujourd'hui ce mEme ministre, jugeant à 
propos de changer de pretextes, nous peint la France ambi- 
tieuse, insolente dans les negociations, et voulant re nverser 
les traii6s qui garantissent la balance de l'Europe. Si je croyats 
rendre service a mon pays en appuyant ces jongleries nouvenely 
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(56) ” 
je brülerais cet Ecrit, et je ferais Echo, dans ces clameurs, avec 
Jes partisans du ministre; mais comme en invectivant la France : 
nous ne parviendrons ni a Fadoucir., ni a la soumettre „il est 
bon de rappeler à ce ministre que c'est nous qui avons dicté à 
Ia France son langage; j'ai presque dit, qui Payons Justifie, 1 
C'est M. Pitt qui a mis Ja France en position de prendre un 1 
ton qu'il n'est peut-etre pas en notre pouvoir d'abaisser, et qui 


serait celui de toute nation au monde en pareille circonstance, P 
quand meme on n'aurait jamais oul parler de principes francais, 4 
d'opinions frangaises et de mouvemens revolutionnaires. 4 

En effet, quel peuple, apres avoir été si gratuitement, 3 l 
impolitiquement outrage, ne nous tiendrait ce langage! & Vous, 


>» les provocateurs de T'irjuste guerre que j'ai soutenue; vous 
» que Vimpuissance de realiser vos infames projets , bien plus 
» que des sentimens d'humanité et de justice, amene à mes 
>» pieds pour traiter de la paix, vous osez me presenter cette 
» balance de FEurope que vous avez les premiers voulu detruirez 
vous osez parler d'equilibre, apres avoir ameute contre moi 
» tous les peuples pour m'ecraser et par suite briser la clef de 
» [edifice dont vous vous prétendez aujourd'hui les défenseurs! 
» En luttant contre cette ligue atroce, j'ai été favorisé par la 
» victoire: je me suis saisi du territoire du principal conjure; la 
>» Necessite, le soin de ma conservation, me prescrivent de m'en 
> faire une barrière contre de futures attaques. Vous me parler 
>» de vos liaisons avec cet empereur ; certes, je ne mettraj 
> point en doute la fidelite reciproque qui vous unit, et la 
» moralite qui vous oblige envers cet allie. Si vous vous etes 
» promis de ne desarmer que de concert, la France ne descendra 
>» Point a raisonner avec vous pour vous prouver que Vous 
>» 
2» 


deviez Ctre parjure. Mais, que m'importe ce traité qui 
avait ma destruction pour base! Je ne suis point, selon 
>» vous, recevable a m'appuyer de ma constitution, comme 
» d'un principe qui s'oppose a la restitution de la Belgique; 
2» soit: mais, le seriez-vous davantage a m objecter vos traitẽs 
» ayec mes plus cruels ennemis , traités zur lesquels je na 
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„ point && consultE , pour appuyer [ultimatum de voy N 
» sitions pacifiques »! . 

Plat a Dieu que ce langage que je mets dans la bouche de 
nos ennemis, ne fut qu'une spéculation! S'il en était ainsi, je 
ne me chargerais point de le repeter. Mais c'est celui du Direc- 
toire, comme je le demontrerai bientot; et c'est un des argu- 
mens les plus forts dont les ministres s'étaient. Je ne deéses- 
pere point de prouver que sous tout autre ministre, avec 
un tout autre systeme, jamais ce lan gage ne nous eũt été 
tenu , et que, meme A présent, on ne le tiendrait point a 
la nation anglaise rendue a, ce caractere loyal, energique , 
qu'elle avait autrefois , et traitant avec le titre de nation amie 
de la liberté dont elle s'honora toujours. 6 

Les ministres voudraient en vain , dans les circonstances 
presentes , pretendre a notre indulgence en avouant des meprises 
et des erreurs : cette ress0ufce-la meme leur est enlevee. Les ora- 
teurs les plus Eloquens, les hommes d'Etat les plus consommés 
leur ont demontre a plusieurs reprises toutes les consequences 
de leur conduite; on les a mis sur leurs gardes par tout ce que la 
prudence humaine peut suggerer de plus convaincant. Et les pré- 
dictions des hommes sensés, quoique infructueuses, ont enfin 
recu des temps et des Evenemens une sanction telle, que Fopi- 
nion ebranlee a réduit enfin les ministres a ce système d'ex- 
pediens et de subterfuges ou nous les voyons aujourd'hui 
$agiter et se debattre avec toute la petitesse de jongleurs pris 
en defaut , et d'hommes à vues <troites.,, enretes „et degus 
dans leurs calculs. 

M. Grey, résolu de pousser à bout le ministre sur Particle 
de la capacité politique de la France, fit, le 6 février, une 
motion dans Jaquelle , sans pretendre fixer ni le temps ni le 
mode des négociations, il voulait seulement battre en ruine 
argument favori des ministres. II proposait. de reconnaitre à 
la France un pouvoir competent pour negocter , et il Sappuyait 
non-seulement des principes, universellement recongus , mats 
encore de exemple de UV Amerique-unie et a plusieurs autres 
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(6589 
gurs3ancgs europeennes lites d'amitie avec la Republique 
Frangaise. 


M. Pitt, avec le ton dictatorial qu'il a usurpe dans le 


debats de Ia chambre, ne vit dans cette motion que celle deja 
faite en janvier precedent, reproduite sous de nouvelles formes: 
en conseEquence , il s'en debarrassa par la question prealable, 
M. Willerforce , depute du comte d' Vork, frappe, sans doute, 
de I'evidence du principe, et de la moderation de la motion, 
se joignit a la minorité pour la soutenir, II exposa en peu de 
mots, que les ministres , par {organe de a majeste , ayant 
solennellement diclare a la France que nous ne traiterions point 
avec le Gouvernement actuel, il etait instant de lever cet 
obstacle insurmontable ; et que c'etait Ia unique motif qui le 
faisait appuyer la motion. 

Jinsiste sur ces détails, qui paraitront peut-ttre fastidieux, 
pour prouver qu*independamment de toutes les conditions 
possibles de paix, Fincapacite politique de la France pour 
negocier etair le principe apparent des hostilites, 

Apres tant d'efforts inutiles, il ne restait a la minorite du 
parlement qu'a se taire et a ir venir les evenemens. Cependant 
M. Fox., eftraye de I'etat ou cette serie de declarations arrogantes, 
laissait les affaires, et convaincu d'ailleurs qu'a la prochaine 
rentree.du parlement notre situation serait encore moins favorable 
que celle ou nous nous trouvions, fit, le 24 mars, la motion 
que la chambre se format en comité general pour deliberer sur 
Fetat de la nation. J'ai eu le bonheur d'entendre excellent 
discours par lequel M. Fox appuya cette motion. Le public 
connait la substance de ce discours; mais on n'a pu lui trans- 
mettre ces liaisons Eloquentes qui en rattachaient toutes les 


parties, et encore moins l'accent majestueux et persuasif avec 


lequel il fut prononce. Malgre cela, en allant aux voix, le 
rapport de la minorite a la majorite ne changea pas dun 
individu. La France composait son intérieur, organisait sa cons- 
titution , pénétrait en Catalogne et Yrcait 'Espagne a la paix; 
la Prusse chancelait ; nous en étions a de vaines remontrances 
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J la Suisse, à la Toscane et a Genes zur leur neutralité 3 
horizon obscurci nous annongait Porage qui a depuis eclate + 
rien de tout cela ne put ebranler le parlement, ou plut6t les 
ministres; on laissa dans la voie de la negociation , Vobstacle 
qu'on y avait imprudemment jeté; la France demeura sous le 
poids de notre ex communication ridicule, et nous la laissàmes 
tres-tranquillement Epuiser nos ressources, debaucher nos allies, 
pousser ses conquetes , et se former enfin cet esprit d'animosité; 
daigreur, dont nos ministres ont le ridicule de,paraitre etonnes. 


Lorsque le parlement s'assembla le 29 octobre 1795, quelle 
ttait la situation de l'Europe! II $'etait fait, sur la scene des Eve- 
nemens, un changement que tout le monde, excepte les ministres , 
wait pressenti. L'atroce expédition de Quiberon avait échoué, 
et couvert ses auteurs d'un éternel opprobre. La Vendée s'étei- 
gnait; il n'y avait plus d'espoir de raviver ce volcan épuisé. La 
Constitution actuelle de la France prenait de jour en jour plus 
Passiette. Une partie de nos colonies. etait livree au désordre 
et au pillage, Le roi de Prusse avait forfait son alliance; I'Espagne 
avait &t6 arrachẽè A notre parti; la puissance du Stathouder $'etait 

evanouie, Sa majesté nous declara eff guerre avec la Hollande 
enbjugute : les ministres ne voyaient 1a rien de désastreux, rien 
d'alarmant; au contraire, le discours qu'ils font tenir a sa majeste, 
commence par la declaration suivante: 


I! est bien zart pour moi de voir que, malgre quelques 
accidens contraires a la cause commune, les affaires generates 
ont pris, dans le cours de la guerre, une tournure qui presente 
de jour en jour une perspective plus favorable. 


Au nombre des ameliorations que les ministres voyaient dans 
les affaires générales, on placait la position intérieure de la 
France; mais on avait eu soin de presenter cette observation 
sous un jour faux et propre a infirmer les Consequences natu- 
relles qui en résultaient au premier coup- d Seil. 


La France avait organiss une constitution: Angleterre atten- 
Gait avec impatience qu'on declarat cette puissance capable 
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CTeutamer des nẽgociations; on devait done esperer que cette 
cons quence allait suivre des faits qu'on venait de reconnaite, 
et qu'enfin on allait nous presenter la perspective d'une paix 
très-prochaine. 105 
Si, d'après la constitution, le roi eũt pu ètre Pauteur de son 
discours, point de doute que deux choses aussi ins&parables ne 
s'y fussent trouvees reunies : mais le discours du roi est Pou- 
vrage de son ministre, le parlement ne le considere jamais autre- 
ment; aussi peut-on dire que jamais discours ne porta dayans 
tage Vempreinte du sceau ministeriel, ' 

Suivons la logique de M. Pitt. L'anarchie , de son aveu, ayait 
r&gne en France. Que faut-il en conclure ! qu'il y existe un Gou- 
vernement capable de suivre des rapports unis! Point du tout: 
une pareille induction eut decele trop d'empressement a n&go- 
Cier; C'eilt EtE une palinodie trop precipitee. On nous dit plus 
prudemment, que ”anarchie qui avoit tourmente la France, avait 
amene une crise dont Uissue etait encore un contingent impos- 
sible a prevoir , mais dont, selon toutes les apparences, on 

pouvair esperer des resultats de la plus haute importance dans 
le systtme general de l'Europe. 

Cette declaration forfantiere , menait, comme on devait s'y 
attendre, a la declamation rebattue de la necessite de conduire 
la guerre avec vigueur. Telle fut, en effet, la peroraison du 
discours de sa majeste : on-la fit suivre de la communication 
de nouveaux articles de subsides ; et Ia chambre des communes 
sanctionna dans le protocole ordinaire, les principes de ce 
discours. 

M. Fox fit un nouvel effort en cette occasion; il adjura la 
chambre, les ministres, Ia nation, de se penetrer de la situa- 
tion des choses, et de ['impossibilite évidente où nous etions 
d'atteindre le but qu'on, se proposait en continuant la guerre. Il 
proposa, en consequence, une adresse pour supplier sa majesté 
de ne pas considerer le Gouvernement actuel de la France comme 
incapable de maintenir les rapports habituels de paix et d'amitie; 
et il en appelait la- dessus aux traitès que et Gouyernement venus 
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4 conclure avec la Prusse,  Espagne , et dlautres princes de 
Empire. Cette proposition Salutaire fut rejetee ; et le ministre 
declara , en meme temps, qu'il fallait attendre que la cons- 
titution actuelle de la France fut mise en activite d'apres Ie 
„eu de la nation, de manitre a ce que la legislature put e. 
primer comme la vraie representation du peuple frangais 3 
qu'alors , nous serions prers a negocier, ans tgard pour la forme 
du Gouvernement. : 


Voila encore un aven bien explicite des vues du cabinet. 
On confesse que sans avoir Eprouve de refus de la part de la 
France pour traiter de Ia paix, sans avoir rien de precis sur la 
difference des propositions reciproques , on laisse cette puissance 
consolider son intérieur, renforcer 8a cause de tous les allies 
qu'elle nous enleve, concentrer tous ses ressentimens , parvenir 
enfin a menacer toute l'Europe. Le sang et les tresors de PAngle- 
terre doivent continuer de couler jusqu'à ce que, d'apres une 
decision formelle de nos arbitres souverains en matière de 
constitution et de gouvernement, la France soit authentiquement 
reconnue digne d' tre mise sur la meme ligne que les voleurs 
co-partageans de T'infortunee Pologne. 
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Mais les opinions humaines sont versatiles. Un peu plus 
d'un mois après, la France avait termine son temps d'epreuves 
a la satisfaction de nos ministres, qui declarerent par un mes- 
zage a la chambre des communes, en date du 9 décembre, 
que la crise qui se preparait au commencement de la session, 
ayait conduit a un état de choses qui mettait sa majestę 
dans le cas de profiter des dispositions que Pennemi pourraię 
montrer d negocier , et d'y concourir avec V' intention bien is 
cire de conclure une paix generale , aussitôt qu'on pourrait 
1 parvenir a le faire a des conditions justes et convenables a ga 
majeste et à ses allies, 
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Arretons - nous un moment sur cette déclaration: voyons 
à quoi les ministres $'engageaient reellement en la faisant; 
ain d'y comparer leurs actes ujterieurs , et de voir jusqu'd 
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Faiĩs. C'est a coup sur l' obs tacle le plus degradant, le plus injurieut 


- Erat de clioses, cet obstacle ne continuait pas moins d'exister. 


roi à lalegislature; on n'y trouve rien qui soit destinè à apprendre 
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quel point ils ont été consequens aux promesses $olenhelleg 
qu'ils viennent de mettre dans la bouche du souverain. 

Cetie declaration avoue que la France est redevenue capable 
de maintenir les relations d'amitie et de paix. — On deguise 
vainement cet aveu sous la designation insignifiante et vague 
d'erar de choses. Des que l'on se montre dispose A la paix, on 
reconnait formellement , d'après les declarations anterieures du 
monarque , que les obstacles qu'on trouvait jusque-la a entamer 
une negociation , n'existaient plus. En exprimant ce desir sincere 
de cooperer a la negociation d'une paix honorable , les mi. 
nistres s*'obligeatent à faire immediatement quelques demarches 
decisives pour manifester la sincerite de cette declaration. Mais 
prenons garde a la reticence introduite dans le cours du message 
et dont le but est de neutraliser toutes ces conséquences qui 


paraissent si naturelles. 

Les ministres, loin de s'engager a des démarches decisives, 
zanctionnent au contraire leur inactivite subsequente sur Farücle 
de la paix. Sa majeste temoigne le desir de prafiter des disposi- 
tions que pourra montrer {einen & negocter, En considerant 
cette declaration royale comme Pouvrage des ministres , comment 
dois-je en parler! Comment, d'apres la nature des dies; 82 
majeste pourra-t-elle profiter des dispositions pacifiques dePennemi} 

Le Gouvernement britannique, par ditterens actes du parlement 
Sanctionnes par le roi et annonces dans les pages qui precedent, 
avait mis a toute negociation un obstacle positif et public ; f 
avait declare solennellement I'tzcapacice du Gouvernement fran- 


qu'une nation puisse mettre à tout rapprochement entre elle 
et un autre peuple; et quoi que le message pit dire du nouvel 


Cette declaration d'ailleurs n*etait qu'une communication du 
* * \ 
a la France ce changement dans notre maniere de penser sur 


son Gouvernement: il y a plus, on ne reconnait meme pas 
Fexistence de ce Gouvernement. Si sa majesté avait accompagne 
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Wt communication d'une declaration au nouveau Gouverne- 
ment de France, qu'on reconnaissait sa capacité politique pour 
negocier comme representant la nation frangaise, et qu'on etait 
preta traiter, jaurais pu voir dans ce message, malgre la redaction 
obscure, une demarche sincère vers la paix. Mais j'en appelle 
zu bon sens de tout le royaume: apres des declarations réitérées 
mr incapacite politique du Gouvernement francais, les ministres 
ont-ils pu croire qu'un message vague, indéfini, sans invitation 
la France, sans un seul mot qui tendit a Passocier a nos 
intentions, fut veritablement un pas vers des negociations paci- 
ques | Je me soumets, a cet 'egard, a la décision que portera 
tout homme qui n'a ni l'esprit aliene, ni le cœur corrompu. 

Les remarques que je viens de faire sur ce message, acquierent 
un nouveau genre d'evidence, quand on se reporte a la séance 
de la chambre des communes ou il fut pris en consideration. 
L'adresse en réponse ne respirait que la guerre: il ne fut question 
daucune insinuation faite a la France pour lui faire part de 
notre maniere d'envisager son nouveau Gouvernement; rien enfin 
dans le langage des ministres n'annonga a la France que nous 
cherchions A negocier avec des dispositions serieuses vers la paix. 
M. Sheridan $'opposa a cette adresse pusillanime; il pro- 
pox2 par amendement : La chambre voir avec peine qu'on ait 
centtamment fait envisager a 5a majeste la situation interieure 
de la France comme un obstacle a la paix, Il resulterait de 
e que l'ordre actuel des choses parait un motif pour negocier y_ 
Jon gerait dispose a faire d'un changement eventuel dans cet 
dre de choses , un pretexte. pour rompre les negociations com- 


Mencees , et meme les traites qui auraient pu étre conclus : 
lle prie ga majeste de donner des ordres precis et positifs pour 
ntrer, sans delai, en negociation sur {'objet salutaire de la 
Matx, Je ne parle point de I'eloquent discours prononce a Papput 
le cet amendement , de peur de paraitre insinuer que c'est la 
eule occasion où cet homme extraordinaire ait deploye son ener- 
ie et ses talens sur la grande question de la guerre. Je nai 
s encore nommé M. SHeridan dans le cours de cet ouvrage, 
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Parce que mon objet était de traiter directement des propo- 
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à M. Barthelemy, les ministres ne firent aucun pas ni direct 
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sitions faites en parlement durant la guerre, et non des dehars 
que ces propositions ont fait naitre, et qui sont entre les mains 
de tout le monde. Mats , puisque j'ai prononce le nom de Pauteyr 
de cet honorable amendement, je ne fais que rendre un juste 
tribut d'eloges a un citoyen qui reunit d'une maniere aussi 
Eminente , le feu du patriotisme à celui du genie : je ne m'&carte 
point du but de cet ouvrage, en exprimant toute Padmiration 
que m'inspire un homme chez lequel la nature a rassembleM d 
tout ce qui constitue le prodige; qui joint a la force des 
conceptions, une Eloquence a la fois superieure et persuasive, 
une logique terrassante, et ce tour desprit qui, frappant avec 
Parme du ridicule on celle du raisonnement ne peut atteindre, 
nous retrace, sous des couleurs vivantes, le tableau que Poe 7 
fait de cet heureux don du ciel. 3 
Qu'on ne me fasse pas non plus l'injure de croire que j'aie 
oublie le mere de cette illustre minorite du parlement, qui ; 
a eu le courage de soutenir son caractere et ses talens au milieu 
des dé goùts dont elle a etéè abreuvee. Ce bataillon sacre est 
demeure constant et imperturbable a son poste, anime, sans 
doute „par les sentimens auxquels un grand ecrivain attrihue 
la grandeur d'ame qui brave le degoiit et les revers; degus et 
mortifies, mais jamais abattus ; forts de leur conscience; e 
perant , avec calme, leur justification des vicissitudes de Popinion 
publique et de Peil impartial de la posterite. _ | 
Depuis le 9 décembre, époque où ce message du roi fut 
mis sur le tapis et la proposition de traiter avec la France 
rejette , jusqu'au 8 mars suivant on M. Wrickham Ecrivit 


ni indirect vers la paix. Au contraire, lorsque M. Grey les 
rappela le 6 février, ils repondirent que quoique la negociation 


| pl 
eũt 6t6 declaree admissible , ils n'éëtaient pas pour cela teu 
de negocier, Nous arrivons enfin a la proposition de M. Viel lan qu 
qui nous donnera la mesure de la sagesse et de Ia sincerite de qu 


minis tres relativement a la paix. Nous sommes autorises a prendre 
5 cette 
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git piece pour thermgmbzee de. leurs opiniags,,, ebene 
parce qu'elle fut le rẽsultat de müres et sérieuses deliderations, 


mais encore parce qu'ils ont bien voulu affirmet par Ia Fach 


de sa majeste , dans a declaration faite à cer, Egard „ que a 
mesure en question Eetait la plus exactement conforme au but 
qu'on pr prendre; que la reponse du Gouvernement frangais 
lait hautaine et Evasive., et gu“ elle mettait en doute les inter, — 
tions dont a majesté donnait par sa conduite une. Preys gi 
tidente, Considerant , pour la troisieme fois, cette declaration 
de sa majest6 comme celle du ministre qui en est particu licrement 
responsable , je nie que la demarche faite par M. Wickham s oi 4 
Ja meilleure qu'on elit pu faire, ou raeme une démarche rai- 
,onnable de la part des ministres „ Paffirme ensuite qu'il erait 
impossible que la France neut pa sur notre $incerite les soupęons 
dont on l'accuse. ob | Ip T 

Pour prouver cette assertion , il me suffit de recourir aux obger- 
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ie vations que j'ai Zea faites sur le message de sa majestẽ en 
qui décembre precedent. | NY I OT OO 4 
[eu Jusque,-fa Ja France avait ẽté declaree incapable de main- 
est tenir zes relations ordinaires avec les autres nations. Son gouver- 
Lement avait ẽtẽ publiquement dEnonce a toute Europe comme 
une horde de tyrans et de scel6rats son territoire, envahi par 
Veranger , trouble par des sujets rebelles que I'Angleterre avait 
a « 5olde , offrait le tableau effrayant de toutes les calamites. | 
Je ne discute point encore le merite de ces etranges décla- 
rations; je rappelle seulement un fait pour en tirer les con- 
Requences naturrelles.. , © 4 8 N 
Lorsque M. Wickham fit en mars sa proposition, on n'avait 
fait a la France, comme je Pai deja obserye , aucune notifi- 
ation qui attestat un changement dans notre manière de consi- 
derer son, gouvernement. Notre système de guerre n'erait pas 
plus propre à lui intimer ce changement. La Gravde-Bretagne 
continuait a souffler dans tous les cabinets de l'Europe le feus 
qui avait embrasé le continent z elle soudoyait e mpereur , et ce 
Qu est plug carasteristique encore, elle continuaita payer Varmee | 
| _— 
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1. Conds, compose de nobles qu'on ne pouvait zoupgonnef 
de combattre pour la nouvelle constitution, et qui, pour le 
dire en passant „ n'avaient commence à recevoir notre solde, 
que oel qu'ils avaient de fait abandonne la cause pour laquell 
ts $'etaient Primitivement reyoltes. 

© Dans ces circonstances, la France pouvait-elle vraiment 
ci oire que nous fussions convertis à sa nouvelle constitution, 
par la division de sa législature en deux chambres, et la resem. 
blance frappante d'un directoire avec une Wü hereditaire! 
Avions-nous reconnu son gouvernement! Lui avions-nous $ignific 
cette Etonnante conversion! Est-il en Angleterre un homme 
d'honneur qui voulüt armer que cette constitution dont Fexis- 
tence remontait à peine a an mois, Etait la cause du message 
du roi! Est-il un homme sense qui n'avoue, au contraire, que ce 
message fut dicté par la force des choses, les embarras du tre- 
zor, les clameurs de la nation, et qui de reconnaisse que les 
ministres, en sondant le terrain pour la paix, &taient prets a saisir 
le premier incident favorable pour continuer la guerre! Tea 
appelle la-dessus a M. Burcke et a lord Fitæ-Milliams, temoins Will | 
Jusqu'ici trop conséquens pour Etre suspects *. Qu'ils yeuil- 
Tent bien nous dire la difference qu'il y a entre cet N de cho 
dont parle le message du roi, et l'ordre de choses precedent que 

les ministres nous ont reprẽsenté jusqu'ici, et qu'eux-memes | 
regardent encore, comme un motif Tegitime de guerre contre la 
France, Quoi ! nous voulons qu'un ennemi actif, penetrant 
poussé a bout par les outrages , croie ce que nous ne oy 
Pas, ce que nul homme $sense n'a cru et ne croira jamais! 
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Mais a part ces observations, Ja proposition Ge M. Wickhan 
comparee a l'état anterieur et present des rapports existans ently ( 
les deux pays, presente-t-elle-aucun des caracteres qu'on cher 

dans Pambassade d'une grande nation à une autre! M. Wick a1 
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© * Ce sont les deux predicateurs les plus furieux de la croiad 
"contre la France , depuis 1799 J en décembre 1796 inclasis emu 
"{ {Vote du Traducteur, } 
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wavait aucun caractère diplomatique: il Etait ministre de la Grande- 
Bretagne auprès des Cantons suisses *. II n'avait d'autres ins- 
tructions de sa cour que celles qu'il communiqua a M. Barthelemy 
en ces termes , qu'il n' tait nullement autorise a entrer avec lus 
en negociation Ou discussion sur le sujet de cette note. 

II est donc Evident que les pouvoirs de M. Wickham se bor- 
naient A pomper M. Barthelemy, La mission est si nouvelle, 
que le dictionnaire diplomatique n' offre aucun terme pour la 
caracteriser ; mais elle était au surplus parfaitement d'accord avec 
les principes qui avaient fait jusqu'ici la base des. hostilites. 
Mais ce qui prouve sans replique que les ministres cherchaient 
bien moins une occasion de negocier , qu'un pretexte pour con- 
tinuer la guerre et justifier leur conduite , c'est leur maniere 
Cagir après la reception de la reponse du Directoire a M. 
Wickham. | | 5 

Cette rẽponse, comme celle qui a ete faite en dernier lieu à lord 
Malmesbury , opposait la constitution frangaise comme une 
barriere invincible a toute cession du territoire de la Republique 
mais elle annonCait , au demeurant , intention de negocier, 

Ici je suis loin de justifier les pretentions de la France, et 


2 — 


Puisque M. Burke s'est bien permis d'appeler la légation de 
France en Suisse, le magasin d'ou la Republique repand humiliation 
ur les rites couronnees (Voyez Lett. de B. sur la paix regicid.), on 
nous passera de dire notre mot sur la mission de M. Wickham. M. 
Ers/ine aurait donc pu dire que ce ministre, loin d'avoir aucun carac- 
tire pour traiten avec la France, n'etait que Tagent de la boutique d'es- 
pionnage levee a Bale par I'Angleterre depuis la guerre. La cour de 
Londres, avant cette guerre, n'avait jamais eu d'ambassade pres des 
Cantons suisses: c'est lorsqu' elle commenga à preparer ses plans hostiles 
vers la fin de 179, qu'elle y envoya lord Firz-Gerald, qui, ayant &t6 
ambassadeur a Paris, Etait plus propre que personne a lier des parties 
interessantes entre la noblesse intérieure et la noblesse armée dans le 
Brisgaw sous Conde, M. Wickham a succédé à lord Fitg-Gerald, et si 
l'on en juge par quelques tours de son meétier, il avait parfaitement 
remplace. { Note du Traducteur, 4 | 
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moins encore leurs motifs. Je les considere comme frivoles 
usoires, indignes d'une nation puissante et Etlair6e. Mais 
cest cette reponse - Ia mtme , ce sont ses caracteres qu? me 
presentent 4 moi les facilnés les plus grandes pour continuer 
la negociation une fois entamte. J'aime mieux ce refus tel 
qu'il est, que s'il était appuyé sur des motifs de convenance, 
de neces#it6 , de züreté. On donne pour raison de la deter- 
mination à conserver la Belgique, un pretexte de peu de va- 
feur ; je vois aussitot l'espérance de te detruire par une zage 


discussion: je crots enfin qu'on avait alors plus de moyeny 


de suivre cette negociation , qu'on n'en a eu pour la rouyrir 
par la mission de lord Malmesbury. En usant de cette ouver- 
ture avec la moderation , Ja franchise dont une nation puis- 
sante ne doit jamais se departir , on en ett tiré le plus grand 
parti, Au lieu de cette conduite , qu'ont fait ces hommes qui 
nous protestent de la pureté de leurs intentions, et qui osent 
encore pretendre a notre confiance , comme pacificateurs ! 
La note de M. Wickham netait qu'une ouverture privee, 
indirecte, j'ai presque dit confidentielſe de notre ministre a M. 
Barthelemy, et Ecrite dans le dessein de sonder les disposi- 
tions du Gouvernement francais , et de frayer le chemin à des 
negoantions ulterieures : et cependant , a peine avions-nous 
recu du Directoire une réponse dans le style que nous avions 
nous-m3mes emprunte , c'est-a-dire, indirecte et presque privee, 
que nous nous empressames de la repandre en Europe comme 
officielle, en y joignant force outrages contre le Directoire, 
dans I'intention , sans doute , d'exasperer encore les esprits- 
Mais ce qui va plus loin, et ce qui, a mon avis, appelle zur le 
a teète des ministres une censure et une punition exemplaire, c'est 
que dans le commentaire de cette note, ils font tenir à toutes let 
cours de Europe, par leur. SOUVcCrain 5 un langage nouveas 
jusque-là; ils lui font preuve des engagemens dont, selon toutes 
tes apparences, il sera prudent de se départir. Tant qu'on per- 
$istera , disent- ils, dans ces dispositions, le roi n rien 1 
ue de continuer vigoureusemeut une guerre us necesSarre dt 
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juste, La note continue ensuite: Dis gue les ennemis du ve | 


manifesteront des sentimens plus pacifiques , d majeste em? 
vessera de CONCOurir avec bes allizs aux mesures les plus propre 
« retablir la pate. Je 

Voyons a présent comment Jes ministres ont outenu le lan- 
gage touChant qu'ils viennent de faire tenir au sduverain; exami- 
nons „si pour servir des projets d'emprunts destinés a raviver la 
guerre , ils a' ont pas alleche le peuple par des fantomes de paix, 
Jorsqu'eux-memes n'en ayaient pas la moindre idee; si de fait, 
ils n'ont pas change de ton, en envoyant a Paris un ambassadeur 
zans que Fennemi elit manifesté des intentions plus pacifiques z 
i pour servir des interets du moment, ils n'ont pas produit dang 
Popinion un grand mouvement au sujet de la paix; $'ils n'ont 
pas hautement reconnu qu'il s'Erait passé depuis leurs declara- 
tions insolentes quelque chose de bien important, et gui ou- 
vrait une perspective plus favorable, quoigu'au fond Vetat des 
ilfaires fat toujours le meme , ou plutor pire qu'il n'etait au- 
paravant ; il <tait pire, puisque Pintervalle qui $'etait ecoule 
n'avait 6te employe a rien moins qu'a des mesures concillatoires z 
puisque les Francais devaient hausser leurs pretentions avec leurs 
Succes qui, en mars precedent , avaient surpazz# tout ce que 
imagination peut concevoir : il ctait pire enfin, puisque, nos 
minisires, loin d'avoir a faire des propositions plus acceptables , 
avaicnt, au contraire, decide de resister aux pretentions oppos tes 
a M. Wickhain , et dè jeter a l'entrèe meme de la nee, 
un ine gud non qui devait la terminer a Il'instant meme. 

Ce serait insulter le public que de raisonner sur des faits qui 
parlent d'eux-memes ; cependant, pour suivre le fil de toute la 
conduite de nos ministres , nous allons dire quel que ha 
cette importante ambassade, 

Jail honneur de conaaiare lord Malmesbury depuis as 
Hai la plus haute opinion de ses talens diplomatiques; et dans 
toute la negociation » je ne vois rien qui puisse me da faire 
changer. Je gemis , il est vrai, sur le peu d'&endue de ses pou- 
voirs. Si j'etais un de zes ennemis, j*aurais autant de raison de 
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- Kire des reproches à un courrier qu'on a decore du titre dam: 

bassadeur, que de m'emporter contre un facteur qui m'appor- 
xerait un biliet diffamatoire publié contre moi. 

Du 9 avril dernier, date de la note circulaire de Londres, 
Jusqu'a Vouverture du nouveau parlement en novembre, où |; 
mission de lord Malmesbury fut annoncee , on n'a fait aucun 
mouvement pacifique. L' opinion publique commenqait a annonce: 

le la fermentation a ce sujet. L'enormite des depenses preparai 
dans les moyens de recouvrement qu'allait exiger la continuz- 
tion de la guerre, des difficultes qu'aucune administration britan. 
nique n*avait encore Eprouvecs. On abandonneit la methode ordi- 
naire des emprunts : il etait difficile de calculer les ressources que 
pouvait produire le zele public qu'on avait mis en mouvement, 
Des plans de finance totalement nouveaux en Angleterre, et meme 
Etrangers a sa constitution, se discutaient ouvertement, II ne 
fallait rien moins que Pambassade de lord Malmesbury pour 
Prevenir la necessite de recourir a de dangereuses experiences, 
Mais une demarche ouverte vers la paix, une ambassade illustre, 
et Tesperance que ces deux circonstances faisaient concevoir, 
donnerent une impulsion telle a Popinion, que le Gouvernement 
trouva dans le zele national des moyens qu'il aurait a peine ose 
s en promettre. 

Pour donner le temps a tous ces plans de se mürir, on donna a 
Jord Malmesbury Vinstruction de negocier avec le plus de formes 
Possibles. Les ministres avaient resolu (je ne discute point 3 
c*Etait A tort ou A raison) d'insister sur la sEparation de la Bel- 
gique du territoire francais. Le Directoire exécutif de son cote 

(je n'examine pas plus ses motifs ) était determine a ne point 
Jacher prise, et il avait publiquement articule cette determini- 
tion des le mois de mars precedent. Si donc l' Angleterre, im- 
perturbablement arretee a ce Sine qud non, dont, je le repete, je 
n' examine point encore la valeur, avait reellement entame cette 
négociation dans la vue de savoir si la France persistait toujours 
dans la pretention injuste et deraisonnable Enonc&e dans la note 


de M. Barthelemy a M. Wickham , la negociation, dans cet etat 
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n- W de choses, pouvait à peine se prolonger un jour. "Alors., pou 
- zgir avec loyauté, on devait commencer par rappeler la deter- 
mination Ades mise en mars. On eũt attaque par des moyens 
„ Wl victorieux , et j'ose croire faciles, les basgs de cette determina- 
a don, et l'on efit attendu une réponse cathégorique et decisive., 
un Cette methode simple tranchait toutes les subtilités, et donnait 


er a l'instant un resuſtat. Au lieu de cette marche directe, de ces 
ait e dictés par la saine politique , que lisons-nous dans leg 
a= papiers qu on vient de communiquer a la chambre des communes? 
n- WF quclle a été la conduite de cette ambassade.,, dont les rapport 
l- fastueux venaient si a propos amuser le nublic * pendant qu'on 
ge négociait un emprunt! | 

it, | Toute cette Etrange mission se réduit, en derniere Wes 2 a 
= ceci : Ia cour de Londres, resolue a un sine qud non, quelle 
15 nayait point encore juge a propos de communiquer, et qui se 
ur trouvait en opposition directe avec celui que la. France avait 
s. enonce en mars, propose la compensation comme base des nẽgo- 
85 ciations: le Directoire exécutif, décidé à ne point adopter une 
15 


base generale d' quivalens, qui aurait pu ancantir sa determination 
premiere de ne rien ceder du territoire de la Republique, r6pond. 
a cette ouverture, qu'il n'acceptera la compensation pour base, 
qu' autant qu'on lui en fera connaitre T'etendve; il requiert, en 
consequence, lord Malmesbury de s'expliquer a cet égard., 
L'ambassadeur, d'après ses instructions, exige que le Directoirs 
admette prealablement cette base. Apres avoir Iong- temps reflechi. 
zur cette insignifiante dispute, le Directoire , qui n'avait jamais 
ni entendu ni pu entendre que la compensation rëciproque, qui, 
fait la base de toute paix possible, ne serait point le principe de la 
nẽgociation à intervenir, mais qui etait bien determine isoler Ia 


* Belgique du principe des compensations, consent enfin à lever ce 
Wh ridicule obstacle; et dans une lettre de M. Delacroix au lord. 
2 Malmesbury , en date dw 27 novembre, il s'explique en ces. 
* termes : Ma reponse des 5. et 22 brumaire dernier, en vo 


demandant de vous expliquer gur letendue des compensations, 
en adinettait evidemment, le principe: mais pour èviter rout: 
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une te dr utrchebübn wleGriture kur ce point ts Directoiry 
execurif declare positivement accepter cette hase. Loyd Malmes: 


bury est, en cons&quence , invite, conforintment à la proposition 


du 22 bramaire; d eee et dans le plus court 
delai, les objets de compensation reciproque qu il peut proposer, 

Si veritablement cette ambassade avait eu la paix pour objet; 
si du moins on avait voulu preciser alternative de la paix et de 
la guerre; les talens, le rang de Phomme qu'on en avait chargd, 
ne le rendaient- ils pas digne d'une confiance assez ẽtendue, pour 
qu'on Vinitiat aux termes qui devaient constituer l'utimatum de 
sa mission! Il est connu aujourd'hui que lord Malmesbury Gait 
sans pouvoirs comme sans instructions à cet Egard. Aprés avoiy 
tenu long- temps Pesprit public dans l'incertitude, Pambassadeur 
Elude la réponse cathẽ gorique, et demande a consulter sa eour. 
Qui ne comprend aujourd'hui les motifs de ces instructions 
Etranges , de cette nullite extraordinaire dans laquelle on a jugs 
a propos de tenir un personnage aussi distingué! On voulait 
gagner du temps; on le voulait, non-seulement par rapport à 
Femprunt , mais encore a cause de [tat critique des affaires mili- 
taires. Lorsque cette ambassade fut projetee, nous ẽtions au comble 
des revers; il ne nous restait plus pour couvrir notre nudité, 
que ce que nous avions arrache a la Hollande, pour la defense 
de laquelle nous avions entrepris cette funeste guerre; Pempereur, 
notre dernier alliè, voyait Fennemi aux portes de sa capitale. Mais 
pendant le séjour de lord Malmesbury en France, horizon 
$eclaircit ;la valeur de Varchiduc Charles , son bouillant courage, 
changerent la face des choses: on trouva que le moment devenait 
favorable pour enrayer la négociation. b gcks 

Ce fut le moment que choisit lord Ae pour trans mettre 
cette réponse que nous connaissons tous, et dans laquelte An- 
gleterre exigeait qu on remit l empereur sur le pied du atutus aut 
bellum, Cette demande n'avait point Ja forme un ultimutum, ou 
du moins ce n'est point la le jour sous lequel se présente le me- 
moire confidentiel : Pultimarum'fut regeryEpour”:Tes discussions 
privees avec M. Delacroia;- Cest-1a qu'on articula, comme 


=" 
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„condition sine ud non, que la Belgique ne demeurerait pding. 
: WW partie du territoire francais : voila du moins ce qu'on lit dans I& 
passage suivant de la lettre de lord Malmesburya lord Grenville *. 
t Vous persisteg donc, dit M. Delacroix , a appliquer ls prin» 
„ce 4 la Belgique ] Je repondis par Paſfirmative., et j*ajoutal : 
ce ne Sergit pas etre sSinctre que d*hesiter à vous declarer de 
« Prime abord que vous vous flatteriex, vainement que F. M. pitt 
jamais ge reldcher zur ce point, et consentir d voir la Belgique 
r partie de votre territoire. L'ambassadeur ajoute : M. Delacroix 
os ne demanda si, dans son rapport, il devait presenter la sepa= 
t ration de la Belgique de la France, comme la condition sine 
4 WH qui non dent F. M. ne consentirait jamais à se departir. Je 


r repondis que trꝭs-certainement c*etait da condition sine qua nom: 
F dont K. M. ne ge departirait jamais. Dans le paragraphe suivant, 
5 il ajoute : M. Delacroix me repera qu'il erait fache de la: 
S manitre peremptoire dont je faisais cette assertion, et me de- 
t manda si elle n'admettait aucune modification, Je repondis que. 
\ ﬆ la France voulait , dans un contre-projet , en indiguer une 
4 praticable et juste, toutefois sans perdre'de vue que les Pays-' 
0 Bas autrichiens ne doivent ni demeurer frangais , ni se trouver. ew. 
1 position de retomber encore entre les mains de la France, cette 


Proposite1n serait, selon toutes les probabilités, prise en consi- 
deration. +8, 

La derniere expression qu'on a considerve comme une ouver- 
ture propre a lier une négociation, en admettant un contre? „ 
projet , non-seulement insiste sur le sine qud non primitif, mais 
en ajoute encore un autre, qui n*avait point encore Ete exprime?! 
car lord Malmesbury ajoute que, dans ce contre- projet, on ne. 
doit point perdre de vue que la Belgique ne saurait ni rester- 
Frangaise ,, ce qu'il avait deja dit, wi demeurer en position de 
tomber de nouveau au pouvoir de la France, -' 


1 
* 
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* Cette lettre fait beaucoup d'honneur A lord Malmesbury : elle ne 
_ etre destinee à etre rendue publique; et cependant on y trouve 
iclurts, {a correction , elegance du travail ſe plus zoigne. . 
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Apres cette conversation privee, M. Delacroix, sans agir à cet 
egard d'après des instructions positives, temoigna sa crainte que 
cette reponse peremptoire de ['ambassadeur ne termioat la negg. 
ciation , et transmit la note et le memoire confidentiels a son 
Gouvernement. | 

Le Directoire executif en ayant pris connaissance , et ayant 
zu par M. Delacroix , d'apres la declaration de lord Malmesbury, 
que la retrocession de la Belgique, quoiqu'on ne Fexprimit pas 
officiellement comme ultimatum , Etait la condition sine qud non 
de l'Angleterre, somma lord Malmesbury de produire enfin un 
ultimatum officiellement et par Ecrit. Cette, invitation tat 
concue ainsi, et de vous inviter a me remettre officiellement , sous 
vingt- quatre heures, un ultimatum signé de vous. 

L'ultimatum que demandait le Directoire avait indubitable- 
ment pour objet la Belgique, et non tous les points que pouyait 
embrasser la negociation. Lord Malmesbury parait Iavoir en- 
tendu ainsi; car dans sa réponse, faisant un rapprochement 
tres-judicieux de sa note officielle avec ses declarations verbales, 
il s'exprime ainsi: il ne peut en consequence rien ajouter dant 
sd note officielle aux assurances qu'il a deja donnees verbule- 
went au ministre des affaires etrangeres, 

- Cette reponse, claire, explicite et Energique, liait le sine qud 
non articule privativement avec M. Delacroix , et la demande 
officielle du sratus ant? bellum consigne dans le memoire conti- 
dentiel. Le Directoire vit cette reponse sous ce point de vue; 
en consEquence il se borna a repeter son premier Vltimatum, con- 
tenu dans la réponse faite en mars a M. Wickham , qu'il n'ecou- 
rerait aucune proposition contraire à la constitution, aux lois et 
aux traites qui lient la Republique. Cette réponse donna un 
ultimatum contre un ultimatum sur un point specifique la nego- 
ciation devait finir la, IFest evident que cette n6gociation n au- 
rait dure ni. un jour ni une heure , si I'Angleterre, se rappelant 
Ja declaration que Ja France avait anterieurement faite à la face 
de toute Europe relativement a la Belgique, avait demande de 
prime abord, d'après la résolution qu'avait prise le cabinet de 


it 
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ne point cẽder sur cet article, si on n'ctiit ni dispose a modifier 
ni a abandonner cette premiere declaration *. nn 

Lorsque les details de cette negociation furent pris en consi- 
deration par la chambre des communes le 30 décembre dernier, 
le ministre deploya toute Ia dexterite qui le distingue si particu- 
lierement, Son plan était de detourner PVattention de cette séri 
d'inconsequences et de subterfuges, qui sautent aux yeux en li- 
sant cette nẽgociation. Pour y parvenir, il ne negligea rien pour 
aigrir esprit du parlement, en ne parlant que des pretentions 
hautaines et insolentes de la France, en s'attachant à prouver 
leur absurdité, et I'impossibilite, avec les meilleures dispositions, 
de traiter sur de semblables bases. II eut soiu au surplus, de 
tenir a l'écart le veritable ecneil de la negociation. II avait 
tes - raison de passer sous silence l'histoire de son admi- 
nistration, qui a donné a la France et la force et le desir de 
repousser toute idée d'une cession de la Belgique, et de ne parler 
que des motifs specieux qu'elle alleguait pour la conserver , 
motifs que je serais le dernier a defendre, que j'estime absurdes 
et ridicules, mais au fond qui sortaient entièrement du cercle 
de la question. M. Pitt saisit parfaitement ce cote faible de. 
son adversaire, et sut en profiter. II en fit la cause unique de 
la rupture de la negociation , dans un exposé qu'il debita a la 
chambre avec le ton du triomphe: cet expose porte le cachet de 
son talent; mais je Pai toujours considere comme denue de 
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* Apres avoir lu tout ce que vient de dire M. Ers/ine sur la 
negociation de lord Malmesbxzry, on sentira combien la conduite du 
Directoire executif et celle du ministre des relations ext&ricures a &t& 
convenable, Tous les journaux qui prennent a tiche d'encourager 
le cabinet britannique et de le defendre , {ont trouvee deraisonnable ct 
digne de la plus haute censure. A présent que M. Erskine a prouve 
que Malmesbury n' tait qu'un courrier de depiches , is penseront peutetre 
autrement. Mais on dira. que M. Ershine est un jacobin. Pourquoi 
Pas; puisque M. Jefferson en Amerique en est bien un. II est de fait 


qu aujourd'hui M. Ait n'est d&fendu que par les journauX, de Paris, 
(Horte du Traducteur. 7 


OI 


= 
— 


3 
ä 


Tacceptation formelle par za majesté de la couronne de ce royaume. Je 
ne ferai point au roi Vinsulte de supposer que si les Corset avaient &e 


eussent dit que jamais la Corse n'avait <ts le galement reunie a la couronne 
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virits , et je mrexplique sur les raisons qui me le font juger , 
ainsi. | 

Les raisonnemens de M. Pitt n *2ppuient que zur le peu de 4 
yelewr des motifs que la France allegue pour garder la Belgique, 
et nullement sur le danger qu'il y aurait pour nous a ce qu'elle | 
congervat cette possession. Il s est beaucoup ẽtendu sur linjus ice ; 


d'une nation qui pretend, durant une guerre, $'annexer sans retour 4 
un territoire : il faisait plus, il en appelait à Ia constitutiog 
francaise; il niait que cette constitution elit consacre Punion 
d'une maniere irrevocable. Cette partie du discours du ministre 
Etait , sans contredit , la plus soignee , la plus ingenieuse, la plus 
forte en raisxonnemens. Je fus frappe, en Ventendant, de cette 
fatalite , qui, attachée a sa nature, le porte invinciblement a q 
colorer ses actions par des principes etrangers a ceux qui en sont 
vraiment la base. 

Si Capres Vetendue des cotes de la Belgique et d'autres circons- . 
tances locales, l' Angleterre, pour sa propre süreté, et comme inte- 
resse a l'ẽquilibre politique du continent, ne peut, sans danger, ! 
consentir a laisser ces provinces entre les mains de la France; si 
Ia politique permet de continuer la guerre pour la lui arracher, le 
ministre a un moyen tout simple de justifier sa conduite. Mais Wi}. 
alors il faut qu'il prenne sa defense, non dans les raisons dont Is . 
France appuie son refus, mais dans le refus lui-meme, 

Pour sentir la force de ce raisonnement, supposons la Belgique 
cedee, mais que la France insiste a vouloir conserver quelque 
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* M. Pitt parait avoir oublié runion de la Corse a TAngleterre, et 


reduits par le sort de la guerre a invoquer notre protection comme prix 
de leurs sermens, il evit pu les abandonner au ressentiment de leurs an- 
eiens maitres, Cependant comme le roi avait accepte la couronne sans le 
eansentement du Parlement on eũt tranche la difficulte, et les ministres 


britannique. / Vote de M, Erhine, ) 
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erritoire pen important, d'après le principe d une annexion re- 

D Vocable consacree par sa constitution: supposons que PAngleterre 
reconnfit elle-mEme que ce territoire n'est d aucune importance 


* pour elle, voudrait-on pretendre 2 a nous faire continuer la guerre 
5 MW uwiquement parce que la France use d'un raisonnement vicieur 
t pour motiver la conservation de ce territoire! Attaches depuis 
: cinq ans à renverser sa constitution, tous nos efforts ont chou; 
r devons- nous continuer fa guerre seulement pour enlever un petit 
, access0ire de cette constitution! En supposant que la France ne 
a zoit pas recevable a oppos er sa constitution, devons- nous dẽpen- 
F ser encore cent millions pour lui prouver qu'elle n'entend pas 82 
constitution, et que M. Pitt est seul capable d'en developper Fes- 
* W pri: ! Je rends trop de justice a M. Pitt pour penser qu'il crote& 
2 


de pareilles absurdires. Je conclus donc que tous zes frais Eeto- 
quence , pour nous demontrer le vice des rait onnemens de Fens 
nemi, son art a Cacher le vrai point de la question, a passer sur 
la valeur de l'objet en litige , et sur les chances qu'il y a pour ow 
contre le recouvrement, sont autant de stratagemes pour déguiser 
, 2 [a nation et à Ia chambre, qu'au fond nous fatsons la guerre 99 
ha Belgique. a 
Supposons encore, pour mettre sous un jour nouveau le here 
latanisme de M. Pitt, que la France, renongant a ses moyens 
constitutionnels de defendre son $ysteme relativement à la 
Belgique, avoue qu elle vent garder cette contree, parce qu *elle la 
croit necessaire à sa süreté; serions- nous, dans cette hypothese, 
plus pres de Ia patx qu aujourd'hui! Non; et j'en appelle là- dess us 
a a premiere note de lord Malmesbury. Cet ambassadeur y pro- 
pose la retrocession de la Belgique a l'empereur, en $s'appuyant 
des traites qui font a sa fee un devoir d'insister sur cette 
condition. LEY 
Concluons donc encore une fois que le refus te cẽder, quel= 
wes motifs qu'on allegne d'ailleurs, devait mettre fin à la nõgo- 
lation , parce que des obligations solennel{ement contractèes 
Par 54 majesté, n ont aucun rapport à la resi5tance que nous peu 
ent im poser les pretentions de la France qui ont en 6 
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avec le droft public, et qu'elles se bornent à faire A 54 majests 
un devoir de remettre l'empereur en possession des Pays-Bas. 


La vraie cause de la continuation de la guerre est donc le 


sine qua non de Angleterre , c'est-a-dire , la Belgique, et t nog 


la raison dont se sert Pennemi pour si refuser.. 

La nation fait donc Ja guerre pour la Belgique, puisqu'en sup- 
Posant toutes les autres difficultes levees, cette contree laisse dans 
la voie de la negociation, d'après le pied sur lequel la derniere 
est terminée, des obstacles insurmontables ; Ia France insistant 4 
Ia garder, et PAngleterre a la lui oter. 

Mais la France n'a-t-elle vraiment pas d'autre motif pour per- 
sister a garder la Belgique, que celui de la'reunion constitution- 


nelle! Nous avons des données suffisantes pour penser le contraire, 
P*apres les conversations de M. Delacroix avec lord Malmes- 


bury, nous savons que ce territoire ne peut ètre cede par un acte 
du Gouvernement, et que les assemblees primaires pourraient 
seules articuler cette cession : mais la France a publiquement et 
officiellement donne d'autres motifs pour garder ces provinces, 
et ces motifs sont, à mon avis, les seuls valides et les seuls 
reels. 

Ces motifs, que Ia France prend la peine de deguiser sons 


des voiles specicux, appellent sur les ministres une responsabilité 


que cet ecrit a pour but de rendre palpable pour toute la nation. 
La France voit dans Ia reunion de la Belgique à son territoire un 
acte de necessite auquel l'injuste agression de l' Europe liguee, 
Ia forcee de recourir comme une garantie contre les tentatives 
ulterieures de cette confederation impie. 

Il est connu que la France ne songea point à etendre les 
limites de son empire, avant le traité de Pilnitz , qui avait pour 
but de detruire sa constitution et de demembrer son territoire. 
L*Europe avait sanctionne les plans hostiles ; l'empereur avait 
commence Ja guerre, avant que la France n'eũt envahi les Pays- 
Bas. Louis XVI essaya par les Supplications en apparenceles plus 
affectueuses et les plus sincères, de determiner Leopold à 
abandonner ses projets, et a maintenir la paix de Europe. Ces 
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actes portent le nom de Louis XVI comme rot des Francais + eb 
quoique ce fuss ent plus proprement les actes de ses ministres, ce 
monarque ne cessa de declarer la part qu'il y avait prise et durant 
$0n procès, et quelque temps avant sa mort. La guerre avait deja fait 
beaucoup de progres, et elle durait depuis Iong-temps, lorsque ce 
prince lisant sa destinee dans la sinistre protection dont les rols 
s'obstinaient a le couvrir , tenta de nouveaux efforts aupres 
du roi de la Grande-Bretagne, pour obtenir sa mediation aupres 
de l'empereur. Cette ouverture fut rejetèe avec orgueil. Il pro- 
posa de maintenir la bonne harmonie et la paix universelle, et de 
renoncer formellement a toute idee de conquète: nos ministres 
repoussèrent avec la meme insolence cette proposition nouvelle. 

La République, des son commencement, nous fit les memes 
declarations et les memes offres: on ajouta envers elle Iinsulte 
au refus, et son ambassadeur fut chasse. 

Depuis ce moment, on a vu la France et l'Europe opposees 
Pune a l'autre, Si les armees combinees avaient pu penetrer 
en France par PAlsace ou par la Flandre, Ja Republique etait 
perdue : si ces armees pouvalent le faire demain, la Republique 
verrait encore son independance en danger. C'est cette Situation 
bien sentie qui a determine la France a reunir la Belgique, et 
qui la fait aujourd'hui persister à la garder. 

Ce sont Ia des faits; ils demasquent la conduite des ministres, 
et demontrent jusqu'à l' evidence que tant qu'ils marcheront sur 
la meme ligne politique, que celle qu'ils ont suivie jusqu'a ce 
jour, la France, dirigee par l'instinct de sa süreté, ne se re- 
lachera en rien des prétentions que cet instinct lui a deja 
zuggérces. 

Un Anglais ne peut trouver du plaisir a esquisser cette perspec- 
tive calamiteuse : mais, est-ce donc en cachant la maladie qu'on 
peut esperer de la terminer! guerit-on une plaie, en y appliquant 
une cicatrisation trop precipitee ! On pourra m'accuser, comme on 
la fait recemment a I'egard de M. Fox dans Ja chambre des 
communes, de fournir des argumens a nos ennemis: mais je reponds 


« cela que les argumens ne sont point de moi; ils appartiennent à 
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mais ce serait peu connaitre le cœur humain que de Iattendre. 


d'exposer à mon adversarre le point du different, d'etablir un 
griet envers md personne ou ma chose, etid'en demander rept, 
ration, j'allais le proclamer un brigand, un scelerat incapable 
d'exister dans la Societe, ameuter contre lui ses voisins , les ex- 
| Citer a ravager son champ et a 4Q&truire sa maison, pousser $08 


d'une insulte atroce et hon proyoquee, centuplant les forces de 
cet individu, il parvenait a repousser mes efforts et ceux de 
mes partisans , a Ecendre son terrain par des conquetes et A eu- 


approchant cet homme jrrite avec le ton d'une fausse réèconci- 
Ration, * lui dire que j'ai ve sopErer en lui de grand 
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la France qui les a emis publiquement. Pour parvenir a les ly; 
arracher, il faut auparavant, par une conduite Opposee, calmer 
les ressentimens et les souvenirs qui les lui dictent; il faut en 
lui 8tatt la crainte d'un danger imminent, au moyen duquel elle 
doit reussir à persuatler la masse de son peuple , la detzcher 
ihsensiblement de son systeme. Ne nous y trompons point: les 
nations, et les corps qui deliberent et agissent pour elles, zom 
compos és d' hommes; leurs actions auront toujours pour mobiles 
leurs pass ions combines avec leurs interets. D'après ce principe, 
la Grande- Bretagne, je le demande, peut-elle' espérer avec 30h 
cabinet et son système actuel, que la France, ray ée depuis $i long- 
temps par nos declarations successives, du tableau de I'6tat social, 
montre aujourd'hui les m@mes facilites , la menie moderation, 
que s'il ne s'agissait que d'une guerre ordinaire! Plüt à Dien 
que du moment ou nous reviendrons a des idées plus sages, 
tes motifs qui Paniment s'effacent de son esprit! II faut le desirer; 


* 


Une dispute entre deux nations ressemble en tout point a une 
querelle qu'on peut supposer survenir entre deux individus vivant 
dans un état de société, tellement pres de la nature qu' aucune 
Joi n'y precisat pour Pun et l'autre des obligations positives. 
L'analogie est complete, puisque deux peuples ne reconnaissent 
aucon supérieur commun. Si , dans cet état de choses, au lien 


enfans et ses serviteurs a be massacrer; si, le sentiment iniime 


blir l'ordre dans son domestique revolts ; si, apres sa victoite, 
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ui me rẽpondva qu aubsitödqu⁰e⁴̃ vοννιανjð¼éji reprib bulkine;' dls 
Jue vos plales seront ſerméeb vous ne gouſtveret pu3'de agus 
aucontre more mme rage albre que vous mecroirez le moin 
apable d'y Fairs tete 8 Je dobs donc garder c que ai equi 
e ai emprumesur ces acquisitions: s'pceuxiquietfonr fad. 5 
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ur ce point pour l dtscuter ; M embrüssee une foulr: de ne, 
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dien Fatteind re & un pri tel, qu'il ne nqus rest prait plus Nel 
Aigarder, vàbuo prix qui ne serait pas moindre que la- chute de 
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notre credit et la dissolution de notre Gouvernement. 
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1 On remarque que fa plupart des argumens dont on éuie il. 
A maintenant Fapinion dajourner la paix tant que la Belgique 


sera reunie à la France, ne reposent que sur la perspective 
bw de: .cons6quences contingentes et éloignées: et ces argument 
retentissent avec vehemence dans la bouche de ces memes 
hommes qui de daignaient les consequences les plus immediates; 
quand elles, lemryparaissaient opposees au système de guerre. Ne 
dirait· on pas que lorsqu'ils provoquerent cette grande querelle; 
As refusèrent: d'en voir les. résultats les plus frappans et les 
plus. calamiteux, et qu'à mies ure qu'ils se reatisaient,, ils les 
rejetèrent avec dedain, comme de vagues et chimeriques e- 
culations I Mais aujourd'hui qu'il convient de défendte ces u- 
zultats, aſin de jus tiſier la continuation d'une guerre entreprise 
et prolongee au m pris le plus profond de ces résultats memes; 
ils se perdent dans les speculations les plus lointaines et let 
plas douteuses qui soient jamais entrees dans la téte d᷑hommes 
d' Etat. Pour. frustrer la nation des avantages de la pit, voilli 
qu'ils regardent bien plus avant dans P'avenir, que leurs ad- 
versaires ne Pexigeaient deux pour detourner d'elle les hore 
reurs de la guerre. Ils calculent, avec toute l'anxiétè qui carace 
terise une objection. à laquelle on attache un grand intéret, 
les effets desastreux dun araite; qui vaudrait ada France une 
vaste addition de territoire, et prophetisent les dangers de ft 
Grande retagne, d'après les caguilizes les plus distantes et les 
plus incertaines. Cette conduite.n'est-elle point diametralemeni 
contraire aux conseils de la politique et de 1a morale univer 
| zelle! La guerre ejt,, de sa nature, un mal si grand sous | 
il rapport politique ct; moral; elle livre l'espece chumaiae a dei 
| fleaux si terrihles, meme en atteignant son but, qu'on 
| devrait jamais l'entreprendre qu'après avoir Epuisé 10utes ge 
3 reatatives , toutes les m&diations propres A ['&Joigacrs-Tant® 
biens, au _contraice ,x65ultent/dela-paixy que 1085, Ie pup 
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0 83 i) Fe ge | 
den ge vraient s Klancer dans ses bras avec une ardeur,, supérieure þ | 
de à toutes les alarms, Quelle sera donc enfin d responsabiling. 
de ceux qui precinitèrent SI remerairem gag Janguerre „cet qui se 
nie montrent si lents, 4 négocier la paia II 
e Cette obstination fatale produit d'heurg, en e effet | 
ive les plus désastreux, La guerre a été entigrement;detournee; de 
ens I son principe | originel 1, vers un autre bat non moins. derair 
ne sonnable. Son premier objet était impossible, par la nature 
es, meme, des choses; et C est cette Premiere, erreur qui nous a yy 
Ne WY reduits à nous battre pour un but également chimérique. Fel 
le est, à cet-<gard ,, l'avengle entètement des auteurs de la guerre, 
les Ml que, dans leur passion pour ce fléau redautables, ils semblent 
lee I - avoir egalement oublié les vieilles idées dont ils s autorisèrent 
6s WH pour Fentreprendre, et celles qu! ils alleguent, aujourd'hui pour 
red la prolonger. Un seul principe a invariablement,caracterise tous 
ise les periodes de cette guerre; c'est que extension, du territoire 
de la France ẽtait moins dangereuse, que les changemens opërés 
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lee WF par son $ysteme dans esprit | de ses nouveaux citoyens : 
nes ces conquetes n'etaient rien, si on fes comparait au prosé- 


ilk lytisme; et, cependant, pour en detacher, la Belgique, unique- 
ment comme territoire, et en consideration de ses cotes ma-. 
ritimes et de la balance continentale ils laissent changer la 
face entière de la terre; avec une rapidite sans exemple et 
sous leurs yeux; et c'est leffet de la seule prolongation de. la 
guerre, Les ministres et leurs echos passent leur temps a 
injurier chez nous les theoristes républicaips, qui n'existèrent 
jamais que dans leur cerveau, tandis que leur extravagant 
systeme de guerre couvre reellement, PEurope: de ces mEmes 
republiques „ qui n'ctaient, jadis que les produits. de leur 
imagination délirante, mais qu ils ont depuis, realistes W 
lement par leur conduite. 8 den ; de ovath 

Il est vraiment deplorable. poo reflexion % loin * n tre- 
qu'un vain sarcasme contre le Gouvernement, soit si conformes 
Ala verite, Cette guerre, on declare ouvertement qu on la con 
tinuera une ye campagne ou Buy 5 selon hag ene 
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comme sd on pouvaft régler sa dure sur de simples calculs de 4. 
pense, pour l'abandonner ensuite, comme u Etablissement de 
maison ou un équipage, selon le bew Oh capi ĩce ou des conte. 
nances: et cependant , les grandes puissance regulieres de PE4. 
rope, désunies entre elles et épulsées d'efforts , ne fon 
plus que de fables adversaires, méprisables anx yeux de leuft 
propres sujets; tandis que les plus petits Etats de I'Italie, qu'une 
HEgociation franche et male aurait pu détacher de la Frainee, 
levent dans le corps social à de nouvelles destintes, sous [ts 
etendards magiquès de la victoire et de la renommeée: et VAn. 
gleterre qui devait dieter une constitution a la France ' repti- 
Slicaine' ;/ lui rracer des limites, et fixer dans Paris la ha- 
lance imaginaire de Europe,  TAngleterte se verra probablemeft 
_ Slent6t' rédufte à défendre son propre territbire et sa eonstti- 
tion; elle s'y verra rédufte 3 à une époque oi le deperissement et 
Tumttieipation de ses ressources ont dess ech l'attachement qu on 
portait aux excellens principes de sa constitution meme, kt 
detruft cet enthousiasme que la jouĩss ance Pen! ors Wan 
administration peut seule produire. 8 
Je dirai franchement et fortement toute mon Soi pur mY 
Quand on considere les situations relatives des deux pays; la ces- 
sion de la Belgique à Pempereur „et Varrangement qui concerne 
n „ou toute autre base de negociation de ce genre, 
ne sont qu'un peu de cendre dans la balance, si on les mn 
avec esprit et la nature de la pait qui s'ensuivrait. 
Jadmets qu'à la fiveur de nos grandes ressources, et par 
zuite des chances de la guerre, nous puvbiÞnd forcer la France 
à se desister de ses pretentions actuelles, „non dans Fespktauce 
d'une nouvelle ere de sécurité, de confiznce et d'amitié, mals 
pour Eviter une explosion pelle; [nee de Pextidction finak 
de son credit; recherchons froidement ce que serait une pat 
doe cette nature, à laquelle toutes les animosités survivraäent 
toujours: combien il serait facile à la France de nous boule- 
verser encore, au grand détriment de nos finances et de ubtte 
e stitution 10 repose uniquement sur la * du credit public! 
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ad OO cette defiance nationale, qu 'on s r A 
maintenant a attiser contre la France, est donc le système poli- 
tique le plus fnneste et le plus ruineux que VAngleterre pũt 
adopter. Il nest pas un Anglais qui soit moins disposè que 
moi à sacrifier a la France un seul atöme des principes de nos 
pères; on me verra toujours au premier rang de leurs plus 
zeles defenseurs,,, Perce que je suis fait, plus que beaucoup 
d'autres, pour les apprécier. Mais l' excellence de nos institu- 
tions, Pattachement invincible qu'elles inspireront invariable- 
ment quand elles seront administrees avec integrite, leur deli- 
cate connexion avec le credit public de Etat; voila ce qui mo 
demontre, jusqu'a Fevidence , cette grande verite, que notre | 
salut depend strictement d'une paix prompte et liberale, d'une | 
paix putsee dans ["esprit de paix, et appuyee aur des principes 
essentiellement pacifiques. Ces derniers mots appartiennent à 
M. Burcke : il les prononca à une Epoque ou , pour me servir 
de son expression, nous travaillions encore au grand jour. II 
ven servit en deduisant les moyens par lesquels I'Amerique 
aurait pu ètre soumise a I Angleterre » Soumission si avanta- 
geuse a celle-ci , et qui aurait sauve I'Europe de tous les fieaux | 
qui depuis Pont desolee. \ 0 

Les ouvrages de M. Burcke ont eu une grande et dureble 
influence sur le debut et la prolongation de cette fatale que- 
relle. C'est un motif pour nous de ne pas négliger de profiter 
des vues profondẽment sages qui distinguent ses premiers ecrits 
zur les bases que devait avoir la derniere paix. | v5 2 

Quand un homme extraordinaire parait zur le globe, et ajoute 
a la masse des lumières des maximes supèrieures de politique 
et de sagesse, il n'est point de contradictions reelles ou appa- 
fentes dans ses raisonnemens ou dans sa conduite ultérieure, ol. 
qui puissent en effacer les bienfaits. Nous devons recevoir les 
ouvrages des hommes, non comme des revelations, mais comme 
les produits variables de notre nature imparfaite ,. dont, avec 
le secours de notre raison, nous devons SEparer le bien du mal:? 
Tel est le point de vue sous lequel it faut considerer toutes 
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46% aUvorites humaines. C'est une triste glolre, 005 de décot- 
vrir que l'homme n'est point parfait; et c'est un bien fol 'abye 
d'une pereitle decouverte, que de'rEprouver's# sagesse, quand 
nous n'avons pas de Wks grand reproche à faire à ses -erteurs 
que celui de tendre à nous priver de ses utiles lecons. Divisé 
totalement d' opinions avec M. Burcke ,” et deplorant les const 
quences de ses derniers ecrits, c'est toujours dans cette dis posi- 
tion dame que je juge les livres de Pauteur: Je Pavonerat, 
quand j observe mon esprit, et quand je reconnais qu'il doit 
tout ce qu'il a de lumières et de principes à ce vaste depöt 
de sagesse politique et morale légué par M. Burcke à Jes 
pèce humaine, je ne puis me defendre de je ne sais quelle 
Solennelle emotion de reconnaissance qui me rend timide a lutter 
contre un si respectable adversaire. 


Non, ses derniers crits ne sauraient me tromper , car leu 
devanciers m' ont fortifie contre leurs illusions: et toutefoĩs, quand 
je comtentpre son incbranlable fermete, a cette epoque meme ou 
il n'a plus dappui a esperer ni des hommes ni des choses; quand 
je le compare a ceux qui emprunterent ses erreurs aniquerent 
parce qu'elles etaient a leur convenance, et qui les ont rejetees 
parce qu'elles ne concouraient plus a leurs desseins , il s'elevea 
mes yeux, dans cette comparaison , a une telle hauteur , que 3 
mes regards s'arrètent alors sur les ministres , je le vois comme 
au sommet d'une Eminence inaccessible. 


M. Burke avait établi tout son systeme de conciliation 4 
Pegard de l'Amérique, non sur des principes étroits et tempo- 
raires , mais permanens et universels : ils n'etaient pas seule- 
ment applicables a la querelle d'une mere-patrie avec ses colonies, 
mais à toutes les controverses possibles entre des nations Egales 
et independantes; ils n'ctaient point sujets aux variations nee 
des caracteres et des gouts des parties contendantes , parce que; 

fondeés sur la nature, ils embrassaient toute Tespece I humaine. 


Les maximes de pacification qu'il proposa, ctaient claires et 
simples ; ; et c'est pour cela qu'elles <taient plus $ages- La 
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sageste n'est point compliquee : le naleme de remvets hen 


moins qu'une horloge de village.” - on e - csg 80 
[at d'abord remarquẽ cette grande malime, qui renferdte 20 


effet toutes les autres, que la paix ne doit point etre recherche - 


dans la guerre, ni dans le dedate de negociations Sans fin , „ mais 
dans un esprir de paix, et qu'elle doir te appiyee ar d | 
principes purement pacifiques.” M. Burcke decfara ue. les griefs 
et les rẽcriminations n'etatent pas un moyen de terminer les debats 
qui divisent les hommes. I prorestair donc eminem ment contre 


Perreur predominante et Vimpolitique de! administration alors, 3 


qui n'eut jamais un système definit'de paix ou de guerte, qui n's. 
cess© de meler Vamertume du reproche aux propositions « concĩ- 


liatoires , et qui d'une main agitait Vepee d'un air menacant, au 


moment meme ou de Pautre elle prẽsentait Polivict | TH ONS 


C'est en effer ce que nous fimes lors de la guerre 3 avec FAme- 
rique. Les actes d*abolition que nous passions pour Padoucir 
tajent ordinairement portes dans le meme Vaisseau avec de 
nouvelles lois pënales destinées a les reprimer. C* est la ce qui 
engagea M. Burcke à exprimer ainsi au parlement ses doutes a 
Vefficacite de ce systeme : Vous leur envoyez, un ange de paix, 


mats vous le faites suivre par un ange exterminateur : quelles 


Seront les Suites du combat de ces r intelligences ennemies 4 


C'est ce que je n*oserais presager, Les mesures de clemence 
calmeront=elles les passions I les mesures violentes accroitrant- 
elles leur & energie I ce Secret est entre tes mains de la Providence ; : 
pour mot , au milieu meme du chaos ou nous sommes plonges , 
Jaimerais mieux in abandonner aux mesures de clemence seules ; 5 
Joserais esperer , au mayen de ce Syatemes, de voir encore Sortir 
quelque chose de regulier et de beau d'un. desordre uniyersel 3 


Cette pensée est présente a mon esprit depuis beaucoup d'an- 
Nees; et je ne me la rappelai jamais sans ressentir une emation 
profonde. Ce qui releve au Surplus son Ae c'est gu; elle 
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grave plus avant dans le cœur et dans la tste une verité moral 


| non-seulement dans une atmosphere pure et calme, où rien ng 
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et politique. M. Burcke nous peint Lange de paix entoure de ious 
Jes attributs de la douceur et de la bienveillance , triomphant 


3 oppose à son bras pacificateur que des pass ions or di naires; i 
fait encore dissiper les plus grands orages; à sa voix il tire 
Pordre et la beauté, du chaos et de la confusien. Ne Semble-t-j 
pas que M. Burcke ait prophetis la puissance de Vinterventio 
de ce dieu bienfaisant au milieu de la tempete qu's soufflée sur 
Te globe la revolution francaise! | 

II faut rendre à M. Burcke la justice de declarer quꝰ oF ne et 
jamais Ecarte de ce veritable esprit, de ces principes inalterable 
de paix: il est en cela parfaitement d'accord avec lui-meme. | 
est naturel qu'il n'adhère point au plan que je propose; cat 3 
s'annonce Lantagoniste d'une paix quelconque avec la France, 
dest que, dans son opinion, la paix avec cette puissance sacrifie- 
rait le repos du reste du monde. Mais $'il pouvait une fois recon- 
nattre la n&cessite de faire la paix, je soumettrais de bon cœur i 
54 decision les plans que je propose. Une fois les premises des 
derniers &crits de M. Burcke reconnues, ses conséquences sont 
Irr6sistibles, sur · tout entourees de l' loquence qui ne I'abandonne 
jamais: mais ces premisses l'ẽgarent; ce sont elles qui causent tout 
Je mal que nous voyons. Les ministres ne peuvent pallier leur con- 
duite par aucune excuse ; ils annoncent le dẽsir sincère de la paixʒ e 
cependant ils refusentde se preter aux seules mesures qui puissent li 
procurer et la consolider d homme à homme, ou de nation hene 

Je suis certain, comme de mon existence, que si la France 
voyait un changement dans les conseils britanniques „et A la suite 
de ce changement , une renonciation necessaire au systeme Pug 
produit cette guerre, système quiz encore qu'on ait cessé de 
Tavouer, s'oppose notoirement à ce qu'elle flnisse, la face det 
choses subirait une alteration totale. Nul doute que la nẽgocis· 
tion ne se ressentit des effets de nos conseils imprudens , out 
quelques auspices qu elle fat entamee et conduite: on doit s ate 
tendre, que la situation redoutable on la France s'est placee, et 
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1 detresse o rapgketerre s'est A 1 avec la 7 : 
ze feratent ressentir dans la paix, quels qu'en fussent les nẽgocia- 
teurs. Mais je songe moins aux conditions de ceite paix, et aus 

difficultés qu'elles fetaient naltre et qui seraient probablement | 
adoucies et modifies par Pesprit de conciliation, quaux futurs 

effets de cet esprit: une paix qui serait entreprise et conclue 

avec ces dispositions, ne potrrait qu'erre durable, sur-tont si ces 
memes dispositions en surveillalent le maintien. On lui devrait le 

retour de cette bienveillance, de cette confiance genereuse entre les 

nations, par lesquelles la prosperite de chacune ouvre des sources 

nouvelles à la prosperite de toutes. Que la paix regne, que son 
veritable esprit triomphe, et le monde sera assez grand pour 

toutes les nations qui Fhabitent. Plus elles se multiplient, plus 


1 


et complexe. Le commerce entre nations ressemble au commerce 
individuel; celui qui possede le plus fort capital, qui est le plus 
avantagensement place pour commercer , jouit of un avantage que 
Pimprevoyance seule peut lui ravir. 

Telle est aussi la situation de la Grandc-Bretagne. Avec son 
capital immense et ses hypothèques, ses vastes possessions dans 
toutes les parties du globe, elle est Sire, au moyen de la paix, 
d'une preponderance marquee dans l'Europe, malgre tous les 
efforts que l'on pourrait tenter pour la morceler, la desunir, et 
meme pour |@ovleverser tout-a-fait. C'est la guerre, et apres la 
guerre ce sont les dẽpenses accumulees qui la sui vent inst parable- 


00. ment, qui peuvent seules derruire, qui ont deja presque derruit la 
ance Grande-Bretagne. 

ite M est un autre avantage superieur attache 2 a ce système liberal 
ui 3 de pacification , qui aurait autrefois fait une impression profondꝭ 
de sur les Anglais. Alors la disgrace des ministres n*entrainait point 
det I humiliation du peuple : une telle paix serait libre, gEnercuse n 
cla et non pas „comme celle que je ne prevois que trop, honteuse= 
sont ment necessaire'; elle serait la paix d'une nation independante a 
$ at qui deplore les erreurs et les souffrances de la liberté. „ qui la 
>, el protege de toutes parts de son immense bouclier, et jette les fon- 


Gemens d'une tranquillité désormais inaccessible au despotisme. 


elles n les arts, et plus ſe commerce devient ctendu ; 8 
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générale, Pascendant reserve a la France dans le système poli- 


guerre, l'humanité gemit, et se refuse a fixer P'avenir. Ce n'est 


voudrais point acquerir la connaissance complete , ni parvenir 


90 
| Compare a cette marche 1 qu' est ce que Lenlevemem 
dun port d' Ostende ou d' Anvers a la France, pour les rendite 
E [ empereur, qui, dans la versatilité des choses, peut se faire 
demain Pennemi de VAngleterre , tandis que la France peut de 
venir son allice * 3 * 


Quelles que s soĩent les conditions des bidves de la tranquillit 


tique europèen, ne peut manquer de repondre à la fertilité et 4 
I'etendue de son territoire, a son immense population, et au genie 
actif de ses habitans, Ses rapports avec FAngleterre ne sauraient 
donc ètre indifterens a celle-ci. Toujours elle sera P'allié le plus 
desirable, ou le plus formidable ennemi. Si les deux peuples 
Sattachaient l'un à l' autre par les liens d'une amitié fondee uy 
des principes genereux, la guerre serait bannie, pour un sieclk, 
de la face de la terre: mais elle sera inondee de sang, $i de mepri 
sables prcjuges nous endurcissent dans des sentimens contraires, 
Quand on reflechit a cette complication, a cette antipathie d in- 
terets qui divisent deux grands peuples presque contigus, aur 
querelles varices que les interets peuvent fomenter, que la ja- 
Jousie peut accelerer, et qu'un faux orgueil termine toujours en 


point a un homme isole,, comme moi, qui ne possède aucun des 
mlens de Phomme d'Etat, et livre d'ailleurs a la profession h 
plus laborieuse, qu'il convient d'embrasser d'un govp-d'wil les 
interets multiplies de la Grande-Bretagne, en tant qu'ils peuvent 
froisser ceux de la France. Mais je declare hautement que je nen 


aux emplois éminens qui m'aideraient a les mettre en action, a 
je ne me sentais en meme temps les principes et la volonte neces 
saires pour les faire tourner au profit de mon pays. 

Sans la paix, ef une paix assise sur une base durable, notte 
nation, avec le vaste commerce que le monde entier lui fournit, 
ne saurait soutenir ses etablissemens ; et il faudra qu'elle tombe 
de l'abime de la hanqueroute dans celui” d'une revolution. 
Tous les talens des ministres britanniques pour les choses hs 
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détail, sont abe aussi miskrables que frivoles quand on Jes” 
compare à ceux qui convieftidratent/a des pacifſcateurs et à des 
conservateurs de la paix. La finesse et la hauteur net sont point les 
demens d'un pareil role; Les pacificateurs, en 'signe de leur 
humilité et de leur simplicité, sont appelés les enſans de Dieu 
Les ministres ont suffisamment humilié leur pays pour Vinreret 
de leur propre élé vation: qu'ils aient enfin leur tour, et qu'ils 
#humilient pour que leur pays enfin commence a s'élever. 

Il est encore possible d'obtenir de la France une paix hono- 
table, si on la veut par la raison et la sincérité. Cette verite 
est confirmee par tous les rapports qui nous arrivent de ce pays. 
La portion éclairèe de ce peuple repousse aujourd'hui de 
toute son indignation, des actes qui naguere n'auraient excite 
qu'une approbation enthousiaste. Nous voyons leurs conseils 
[egislatifs, meme en s'abandonnant aux premiers transports 
excités par des victoires inouies, les accueillir comme Jes 
precurseurs de la paix générale. 999 K p 

Mais dans Ia situation actuelle du monde politique, Ia paix 
ne saurait seule replacer la Grande-Bretagne au meme degré 
de süreté oft la guerre la trouva. Elle doit se preparer dès ee 
moment, par les plus nobles actes de courage et de désintéres- 
sement, et par le plus rigide systeme d*economie , à se degager 
du fardeau des taxes et de la corruption qui les fit naitre. Toute 
depense inutile on inconvenante doit etre retranchée; les res- 
Sources de l'Etat passces au crible et radicalement examinees; 
les finances soutenues par le plus judicieux emploi; Mais il n'est 
point de talens financiers , pas meme d'intégrité ministérielle, 
qui puissent realiser ces grandes choses, si l'on ne songe 
avant tout a exciter, dans tous les rangs, dans toutes les classes 
du peuple, un vif inter&t à payer les taxes additionnelles, et un 
enthousiasme eleve pour cette constitution qui Roel et defend. 
leurs droits. | wo 

Un tel état de choses est cotaldintna incompatible avec le 
zysteme de politique intérieure adopte par Fedministration- ac- 
tuelle. II est inutile de *. à faire seulement Fessai de la 
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serait accueilli des hommes &Eclaires., L'expérience de tous les 


le vaste plan d'une base populaire. 


Comment s' y prendra-t-on pour amener un peuple a. résister 


0 9H ) 
nigencration de notre patrie gur ſe principe den la, ugfuncg 
et de la terreur. Le seul remède ehονðntre les mouvemens popu- 
laires, est dans extension de tous les priviléges du penple a 
is multitude. Voulez- vous donner une dignité imposante; unte 
confiance sans bornes aux communes d' Angleterre; que chaque 
homme qui repose sous un toit, se dise, avec un noble orgueil, 
qu'il y est 6e par deputation., J'ai toujours trouvé fort 
extraordinaire qu'on;:5'slarmat si fort à l'idèe d'un pareil chan+ 
gement „ dit le parlement lui- meme 's'y préter par une juste 
et genereuse abnegation de ses privileges. Ce qui est certain, 
ce qui est inexprimable, c'est Fenthousiasme avec lequel il 


Siecles et les analogies universelles des choses ont demontre 
combien un Gouvernement etait fort et solidement ut Sur 


Quand un Gouvernement emane du corps entier du PRE 
quand les pouvoirs delegues pour former la balance d'un pouvoir 
executif sagement combiné, sont assez amovibles pour empè- 
cher une agence de degenerer en arbitraire, et assez etendug 
pour .etre l'organe de la volonté générale, les clubs, les 
sociétés, les conventions qui nous ont effrayés a Pexces, 
deviennent impossibles par la nature des choses, Quand le 
peuple choisit lui-mème la portion populaire de la legislature 
destinée a surveiller les autres sections que de sages motifs 
et d'autres combinaisons ont placees hors de son choix, et quand 
le choix lui-meme est borne à un temps limite, quel pournit 
etre le principe d'une rebellion contre un pareil 8 
et quels seront, au nom de Dieu, quels seront les rebelles ! 


aux émanations de sa propre volonté! par quel intermeduire 
de vice ou de faiblesse reussirait-il a faire parler son organs 
legislatif contre ses propres intentions! A supposer meme qu un 
corps ainsi compos6 dũt trahir une fois sa confiance, le remede 
ne se presente-t-i] pas sans desordre et sans revolution? L'agence 
expire par les formes memes de la constitution, et une agence 
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. be rep frenetic Tete er genefale , 166 Retten! dont cum 
8 15 Fe qui 3 Elebenlt if” Pöccam et gäf retombeft msehsſble- 
ment dans som sein: dest gübnd 14 representatioh est Tncomy- 


tenversent tout dans Finpetuobité de leur cours, 

C'ktait precisement le cas de la France. Avant qu'elle efit une 
feprescatatioh juste et legitime“, chlürgee de surveiller les autres 
modifications de Zouvernement, abstraction faite de $4 conbtitu- 
flon'particullere , - les clubs et Tes autres assoctations repabdirerit 
os Wh thrrout et le desordre ; 1c peuple les soutenalt, paret quiH 
e Tallalt bien qu” füt reptseclts par ces cluhs et ces Factions), „ oh 
= Cul füt pas' du e6iit FeptHente fil ne pouvait Echappe ra la 
f rannie qu'en gecnétalisaät“ borganisation de leur 'autorite. Le 
„op- politique fut donc; Fou ume dire, regilarisE" en faction. 
Dans cet état de Pais octte5 on Bü cpubhit attendrẽ de remèlle que 
d'un pouvoit [&giithe' Emans du peuple. /a force et la violence 
n avant Servi qua Irfiter le mal; mais les clubs tambèrent en 
pieces, "quand [ organe legal cke la olöbte publique' eur Ecarte: a 
cause tu mal. Des hommes gates en n'eraienr; il est vrai, que 
trop ars poses A continuer let clubs; mais la masse du peuple 


parts et saus combat: et quels que soient les défauts que l'on 
pretendra certaiement - pas que ses operations soient contrdfees 


son autorité offre une *nuance de pouvoir' excessif, elle prouve 
au moins que la force du Gouvernement n'a rien à redouter d'une 


ind representation complete. n 88 
ine Qu'on ne dise point que ces betend ne s appliquent a 
un Wy” etat de choses donné, & telle et telle nation, et que cent 


les fetrouve par-tout N dans tout etat de Societe, dans tous leg 
ptecles, I] y a plus, cette lei Etend son pouvoir sur toute 1a 


eri, Yotfibiter cs faction dans l Etat; mais devant 


plete et gente, que” les Actions s'amoncèleht en Wer er 


n'ayant plus Lint & A les Lobteßtr, „ils tomberent de toutes 
puisse reprocher au Gouvernement actuel de la France, on ne 


Ou menacces par des réunions Populaires; et si on trouve due 


a tort que je les generalise et gue je les réduis en système. On 
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Shego, lest en ente de cette loi que toutes, ls, whit 
Exixtent et qu elles se conservent. Les humeurs du core humzid, 
qui deparent quelque fois 84 beayze,« et affaibliszent, ses forces „ be 
sont point des maladies en elles-wõmes, mais de zimples ind. 
cations que le corps est generalement, malade; elles ne ont que 
les symptömes empoisonnes d'une circulation imparkgite, et elles 
Dent etre traitées, dans ce seng, S atteche-t-on A les Aisperzer 
Sans, toucher a leurs, causes, elles disparaissent, bel dl vraie de 


an politique; 4. wais le veritable. medecin, ne;.decouvre. dans 
cette fausse convalescence que e prenostic d'une mort certaine. 
La science doit donc diriger ses premiers. essajs de 14 at 
Centre, n 1eme du mouvement vital. : elle. 5 ;zuache a facibzey l 
circulation des fluides dans les plus petits canaux du corps. &t 
Sans le Secours. du scalpel ou de la. cautérisation , les plaies, se ler 
ment insensiblement „e dessdchent, et Lazare on, de. san 
"rombeay. Ainsi n. dans le reéegne vegetal , quand aus ve, gut 
appartient a I 'arbre . entier, est obstruce, dans son cours et pe e 
répand plys jusgue dans les moipdres rejetong, ges brancks 
appauvries ne pöriszent pas seuleg; mais Ie tronc Jui-meme , qui 
absorbe tont Valiment dont il ne pouvait etre que le gouduit 
est bientor ronge 4 un Cancer; ct consomme jusque dans, $es n. 
cines. La matiere non orgahisce est soymise, également, aux memes 
regles : CCst je ne sais quelle force. générale, quoique tres 
cache „qui. lie 585 molecules entre elles et quand cette uniqa 
cst arrètée ou detruite par une cause quelconque , leurs ;$vr:acts 
se couvrent, d'i incructations delergres b qui „ avec le. temps, 
dissolvent les plus compacies d'entre elles jusqu *a ce que leu 
atomes soient dispers es par es vents. 85 aan] 

La terreur d'une revolution est le ressori principal e et tier 
naturel qui nous fait mouvoir en ce moment. La $agesse non 
conseille donc q. en rechercher les causes, si nous ne vou 
nous precipiter dans le danger, par notre desir meme d'y echapper 
Des causes des révolutions sont a la portee, de chaque i jodividu 
$i Porgueil daignait ſes voir, Quelque vicieuses que puigsent dae 


— 


5 0 1 „ 8 

cigi nibe nent W civiles „ hixtoire oe pen'd 8 
4 d'alterations violentes dans CO pp? ce ret part 
Pefet des con quttes, ou quand ellegavaient'etrangementdegenere 
de leurs principes; abstraction faite de la valeur de ces principes 3 
Tous les Gouvernemens primitifs sont, sous de grands rapports , 
fondés sur la liberté sociale, quelles que so0tent ces bases. Un 
esprit de ſiberte et d'egalité caractérisait meme le vasselage des 
conquerans feodaux de Europe, Une excessive 'delegatian de 


Fhomme libre à Hass urer de bonne heurę et a propos de ses droits; 
marqu6s au coin de la douceur et de Velevation. Mais la tor- 


atteindre la masse di une mation t ih Varrtte au contraire devant 
elle. Cette masse, spectatrice etonnee de cet esprit de vertige 


verser l' edi ice: monstrueux qu'a produit de delirè des domi - 
nateurs: la masse devient la reformatrice du corps social z elle 
ze leve ; ses murmures et son indignation éclatent comme la 
foudre; et les puissans, abrutis dans les jouissances „ sont 
surpris dans, leurs palais comme ces barbares endormis au milieu 
du. vice; qui offraĩent aux armees: romaines COPD! une pore 
qu'une conquers. 7 5 75510! 2062 23 23907! (« 95:5 ml 
La nature humaine est —— et toujours la meme, C'est 
1 corruption des , premieres bases constitutives, dix mille fois 
pire que Ja tyrannie la plus dure. qui a changé et qui change 
encore la face du monde moderne. L'ancien parlement de France 


sous l'immortel prince d' Orange, n'avaient conserve que leur 
pom quand les Frangais passerent le Waal pour les détruite i et 
ce ue fut point le passage de cette riviere qui assura la congquete; 
mais le degoſit des habitans pour les abus de leur gouverne- 


pouvoir, et Pabus qu'on en fit, ne servirent qu'a determinep 
Les premiers changemens operes dans la société furent done 


ruption abrutit et rabaisse; mais son virus deélétère ne saurai 


et d'ivresse qu'elle ne pattage point ds ire naturellemebt ren- 


ne ressemblait point au parlement moderne de Paris, lors de la- 
chute de la monarchie. Les Etats de Hollands si fiers, si puissans 


ment. O'est ainsi que les Pays-Bas ont été ravis a Vempereur, 
La jojeuse entre du bon duc de Bourgogne Erair offacte 5 
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depuis des sidcles, zous le fardeau des monopales et Ws 
" erictions, win. quit: les Belges songeassent à murmurer Lontte 
on autoritẽ. On offrit enlin de xetablir cette yenerable conit 
tation ; mais cette offre fut trop tardive, comme le setont 
toujours des cess ions pareilles, quand elles viennent ꝙ un Gouz 
vernement qui sent la necessite d'accorder ce qu'il ne peut 
plus refuser. Telles furent les concessions: de Charles J. 4 
0 Parlement, celles de l' Angleterre. a FAmerique et du rot 
de France a Passemblee- des notables. I net pas jusqu'au 
cheval qui ne distingue W son cavalier le Harte eas 
ou par affection. 280 
dale touche a la fin de ma Fr Traben pEnetre N 
ton importance, qui se signale, a chaque heure qui s écoule, 
par queſque nonvel et effrayant exemple, j'ai livre sans 1. 
serve au public mes ubservations telles qu'elles sont et aver 
tous Jeurs, defauts. Tai hasarde de les sceller de mon nom, 
au risque d' encourir les nombreuses calomnies qu'elles ne 
man queront pas de m'atrirer. Mes opinions sur les avantages 
d'une réforme radicale dans la representation des communes; 
ne sont point une insulte envers cette auguste assemblée; 
que je fais profession de respecter profondement , et comme 
Fun de ses membres, et comme sujet; elles ne partent que 
d'un attachement sincète et sans bornes a toutes les branches 
de la constitution. Elles fleuriront long- temps de concert, 5 
elles veulent toujours se contenter du rang qu'elles tiennent 
dans le système qui les crea. II n'y a que larnentative impru- 
dente d'en changer les rapports ou d'en augmenter les attris 
butions res pectives, qui puisse amener une lutte dont effet 
terait ['usurpation de toutes à-la- fois. Of} | 
Je n"ignore point Vinucilite de cet écrit dans le moment ic. 
tuel: le nuage qui plane sur nos tètes , est encore trop epals 
pour \ceder à une lumière si faible, II est beaucoup plus 46 
de terrasser le vice que de dissiper Ferreur. Une indoſent 
indifference , une timide inactivité, des vertus quis > 
telles sont les grandes causes de nos malheurs presens : 


; 
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de ces trois causes, la derniere est la plus fatale; non-seu- 
Jement parce que les principes d'energie sont plus dangereux 
que ceux qui inclinent les hommes vers un état purement 
passif, mais parce qu'il y a je ne sais quot de magique dans 
lu vertu mème, trompee et devenue nuisible par ses erreurs. 
La verite est que les evenemens les plus extraordinaires nous 
ont soudainement places dans une situation nouvelle , tant 
sous le rapport de notre sensibilite comme hommes, que sous 
celui de notre prudence, comme membres eclaires de la société. 


Les événemens dont je parle auraient, dans toute autre cir- 
constance, été un écueil pour les esprits les plus eclairesz ces 
conjonctures extraordinaires vinrent appuyer des projets insensés 
de conception et d' ambition, et Pimpression fut telle pour un 
moment, qu'il fut impossible d'y résister *. Elle est encore 
en ce moment tres-puissante, mais elle diminuera insensiblement. 
Jai ev mille occasions d' observer son influence sur ces classes 
estimables d'hommes qui $'interessent si profondement à tout ce 
qui leur parat lie a l'ordre moral de Punivers. Des penchans $i 
honorables meriteraient un prix qui est au-dessus des facultes 
humaines; mais sans de grandes precautions , ils sont de nature 
a entrainer les hommes an-dela de leurs devoirs. Cet inconvenient 
leur est commun avec tout ce qui excede les limites de nos 
Etroites facultes. L'extravagance d'un zele pieux, mais mal 
dirigé, peut enfanter autant de maux que les debordemens de 
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* If est peut - etre nëcessaire d'expliquer ce paragraphe qui sera 
peu intelligible pour ceux qui n'ont pas bien suivi les affaires d' An- 
gleterre. M. Ersline parle des changemens que les crises de notre 
revolution ont produit dans l'esprit des plus chauds partisans d'une 
reforme. Lorsqu'on a yu ces Evenemens developper en Angleterre des 
zymptoͤmes de revolution, beaucoup d'hommes dont Jes opinions Etaient 
tres. populaires, revinrent sur eux-memes : le ministère se saisit adroite- 
ment de ce mouvement retrograde , pour servir des plans d'ambition es 


* 


de corruption. Un cri general de guerre se fit entendre; jamais revas - 


lution dans opinion ne fut $i soudaine, si complete. / Note du Trad, 
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dessus de nos facultes qu'elles sont Etrangeres à nos intertt,, 


est irr6sistible la colere du peuple, apprendra aux Gouvernemens 
reguliers a ne pas le provoquer par Vinjustice' et Poppression, 


Timpieté. Les hommes der fous d'arrogance et de pre. 
Somption , quand ils ont la prétention de prononcer sur des 
resultars qui echappent a la perspicacite humaine ; ils deviennent 
atroces au point que la folie peut seule les sauver du chatiment, 
quand ils soutiennent, dans leur propre patrie, les abus les * 
revoltans, et la dilapidation la plus ruineuse des ressources des 
generations a nattre, sous pretexte d'arreter ces grandes et 
Eternelles ' revolutions du monde dont il n'est pas de force 
humaine qui puisse reprimer les effets , et qui sont autant als 


On recueillerait beaucoup plus de fruit de ces accidens ex- 
traordinaires, si l'on se bornait modestement a les Etudier ous 
le rapport des grandes et instructives legons qu'ils nous offrent 
pour nous conduire et nous corriger. 

Esperons que la revolution française, en prouvant combien 


ou par la corruption successive des -etablissemens politiques 
destinés a proteger les institutions populaires. Elle leur appren- 
dra qu'il est plus sage de preferer les alterations moderees et 
insensibles, comme plus conformes a la nature changeante « 
perissable de toutes les institutions sociales. Mais sur- tout elle 
leur rappellera une verite presque universelle et incontestable, 
mais a laquelle on semble ne pas accorder assez d' attention, 
c'est que quand les Gouvernemens font réellement le bonheut 
des peuples, ceux-ci ne poussent jamais leurs raisonnemens, 
en matiere de 7heortes politiques, jusqu'a d'extravagantes con- 
clusions; qu'ils songent encore moins a les reduire en pratique 
par la force, au hasard des horreurs et des mieux que toul 
revolution Fanden inévitablement plus ou moins. | 

La lecon n'est pas moins éloquente pour les gouvernGs 
Elle avertira les nations de ne pas porter trop precipitammen! l 
hache de la réforme dans de vieux abus; de ne pas [*erendre 
au-delà de ce que la prudence et une sage experience conseillent, p. 
de considerer le gouvernement plutòt comme une chose pratique, Wl a 
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que comme une theorie abstraite où il soit permis de toujours 
resoudre et changer; de preferer batir sur les bases eprouvees 
que nous indiquent Fexperience et le progres de la socialité, 
plutöt que de se jeter tout d'un coup dans l'exereice et dans 
Ja pratique des droits naturels, uniquement parce qu'ils sont 
demontrés et imprescriptibles, tandis qu'il serait si sage d'a- 
mener par degres ces changemens dans Fautorite crete par 
le peuple, qui sont propres @.assurer la liberté et le bonheur 
des citoyens. Mais cette lecon servira sur -tout a eEcrire en 


re- 
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ent 


lus 


des 


rce- 


ne jamais s'ecarter, dans leur zele a maintenir leur independance, 
et dans leurs efforts a soutenir leur pouvoir, de cette bien 


social, comme elle est le fondement du christianisme, et dont 
Poubli est la source de ces calamités, qui, de siècle à autre, 
ont couvert Ia terre de sang et deshonore l'histoire du monde. 
Tels sont les effets que les circonstances dont nous avons été 
les temoins, doivent produire sur les hommes et les gouver= 
nemens. Les siecles a venir y puiseront aussi des avis utiles, 
sur la conduite que doivent tenir les peuples les uns envers 
les autres dans ces momens terribles; nos malheurs et nos 
fautes leur apprendront qu'un état ne doit se mèler des affaires 
d'un autre, que pour ce qui peut toucher sa propre indépen- 
dance et son territoire: ils y verront le danger de cette 
arrogante et presomptueuse folie, qui pretend, bravant les lois 
de la nature et les decrets de la providence, arreter la marche 
majestueuse et terrible de la liberté luttant contre I'usurpation, 


Serviront aussi A rappeler aux gouvernemens voisins des Etats 
ou ſa reforme se manifeste, que les abus de Vautorite sont les 
precurseurs des changemens et jettent en secret les germes de 
revolution qui doivent les detruire. + 
Mais i] reste encore une lecon a donner aux siècles à ven 
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veillance envers nos semblables, qui fait la base du bonheur 


quels que soient d'ailleurs ses exces et ses écarts; nos erreurs 


5 
par le peuple anglais. C'est de se montrer dans la crise actuelle, 
avec calme et prudence; d'elever la voix avec cette majesté et 


3 
1 


CNV 
Wi, 


caracteres de feu dans le cœur du peuple et des gouvernans, de 


dene clenence deten pale Jeg A, crux, fell conning 


'blique ne peut durer long-temps que par des fautes d'admi- 
une honteuse soumission de la part du peuple. Enfin, nous 
constitution, qui est bien digne de tout le sang que na 


pour la défendre: ces avantages sont d'avoir dans cette com 
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pour le gouverner , mais avec cette ferme cependant , qui 
seuſe peut rappeler au gouvernement qu'il Rexiste que par u 
volonté, et pour son bonheur. C'est le seul moyen qui resy 
pour sauver la patrie. Cette demarche noble et grande, de. 
montrera a tout l'univers, que jamais Tadversite ne saurät 
réduire un peuple au désespoir, qu'un état de calamité pu- 


nistration, causes par la corruption et le dElire , ou par 
developperons a la face du monde , les avantages de cene 
ancetres ont versé et que nos neveux pourront verser encore 


titution meme les moyens de la reformer ; moyens inappre 
ciables qui-nous garantissent des revolutions , le pire de tous 
Jes maux, si l'on en excepre | celui d'une tytannie et dung 
oppression consolidèes, qu'une révolution seule peut guerit 
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